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La seance est reprise a 15 h 20. 

Le President (parle en espagnol) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Armenie, du Benin et de la Republique democratique 
du Congo des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cdte de la salle du 

Conseil. 

Le President {parle en espagnol) : Je prie les 
orateurs de cet apres-midi de bien vouloir limiter leur 
declaration a un maximum de cinq minutes car il reste 
de nombreux orateurs qui souhaitent prendre la parole 
cette apres-midi inscrits sur la liste. 

Au nom des membres du Conseil, je souhaite une 
chaleureuse bienvenue a S. E. M me Marie-Ange 
Lukinana Mufwankol, Ministre du genre, de la famille 
et de l’enfant, et lui donne la parole. 

M me Mufwankol (Republique democratique du 
Congo) : Monsieur le President, avant toute chose, 
permettez-moi, en cette occasion, de vous presenter les 
chaleureuses felicitations de la delegation congolaise 
pour la maniere efficace avec laquelle vous dirigez les 
travaux du Conseil de securite pour ce mois d’avril. Je 
voudrais vous remercier particulierement d’avoir 
convoque la presente reunion du Conseil de securite 
sur les enfants et les conflits armes, sujet douloureux 
qui fait l’objet de notre debat aujourd’hui. A cet egard, 
je remercie le Secretaire general pour son rapport tres 
objectif et tres informatif (S/2009/158). Mes 
remerciements s’adressent egalement a M me Rhadika 
Coomaraswamy, Representante speciale du Secretaire 
general, que nous avons eu l’honneur de recevoir en 
Republique democratique du Congo pour la 
presentation de son rapport edifiant en la matiere, 
mettant en exergue 1’obligation de mettre fin au 
recrutement et a l’emploi d’enfants dans les conflits 
armes. Sa visite, ainsi que les autres, qui contribuent a 
faire avancer la cause des femmes et des enfants ont eu 
des repercussions positives. 


Le theme de cette reunion se rapportant a la 
violence perpetree contre les enfants est d’une 
importance capitale pour notre pays car, en cette 
matiere, la Republique democratique du Congo est 
dans l’ceil du cyclone. La Republique democratique du 
Congo sort d’une longue crise politique, sociale et 
economique aggravee par les consequences 
desastreuses de la guerre degression et des conflits 
armes, avec leur cortege de violence aigue dont les 
femmes et les enfants, exposes, explodes et pauperises 
massivement, en constituent les principals victimes. 

Dans ce contexte, il faut ici preciser que, de plus 
en plus, le recrutement et l’emploi abusif d’enfants est 
le fait tant de groupes armes etrangers que de groupes 
nationaux appartenant aux diverses factions rebelles. Il 
y a lieu de relever egalement que, pour des raisons de 
reconciliation nationale et de paix, les Forces armees 
de la Republique democratique du Congo (FARDC), 
elles-memes, et l’armee congolaise reguliere sont 
entrees dans un long processus de brassage qui integre 
regulierement, depuis 2003, des vagues importantes 
d’anciens rebelles en son sein, et ce a tous les grades, 
meme de commandement. 

Eu egard a l’ampleur de ces defis, ma delegation 
saisit cette occasion pour reiterer le plaidoyer de la 
necessite d’un soutien efficace de la communaute 
internationale dans la recherche d’une paix durable et 
la promotion de la democratie, aussi bien en 
Republique democratique du Congo que dans les autres 
pays des Grands Lacs et dans le monde. 

Le rapport du Secretaire general (S/2009/158) 
nous rend compte egalement des progres accomplis, 
ainsi que des mesures prises en vue d’eliminer les 
graves violations, lesquelles cependant se poursuivent 
encore. Preoccupees par cette situation, les institutions 
elues de la Republique democratique du Congo, 
conduites par le President Joseph Kabila, s’emploient a 
tout mettre en oeuvre pour mettre fin a ces graves 
violations des droits fondamentaux des enfants. 

Parmi ces efforts, on peut citer la promulgation 
de la loi portant protection de l’enfant, en janvier 2009, 
laquelle integre les normes internationales de 
protection de l’enfant et complete la loi contre les 
violences sexuelles de 2006; la creation du Fonds de 
protection de l’enfant et de promotion de la femme, 
ainsi que de l’Agence de lutte contre les violences 
faites aux enfants et aux femmes; le renforcement des 
programmes de lutte contre l’impunite et du 
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desarmement, demobilisation, rapatriement et 
reinsertion, particulierement pour les enfants soldats. 

En outre, dans une volonte politique determinee, 
le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo a lance, a travers le Ministere du genre, de la 
famille et de l’enfant, un appel a la mobilisation 
generate pour que soit menee une lutte d’ensemble 
contre les violences et autres violations des droits 
fondamentaux perpetrees contre les enfants et les 
femmes. Cette mobilisation generate s’est traduite au 
mois de novembre 2008 par la campagne des femmes 
congolaises portee au niveau d’une indignation 
nationale dans la petition « Je denonce » et par une 
marche gigantesque de protestation le 16decembre 
2008. Ce message traduit les preoccupations 
essentielles des enfants et des femmes du Congo sur 
leur droit a la vie, a la paix, a la securite, a la dignite 
humaine et au bien-etre. 

Tous ces efforts ont ete rendus possibles grace, 
principalement, a la collaboration entre mon 
gouvernement, le systeme des Nations Unies et 
d’autres partenaires d’appui au developpement. De ce 
fait, nous appuyons la mise en oeuvre des 
recommandations du Secretaire general, telles que 
contenues dans ses divers rapports sur les enfants et les 
conflits armes, ainsi que les recommandations de la 
Representante speciale du Secretaire general y 
contenues. Les programmes de desarmement, 
demobilisation, rapatriement et reinsertion et de 
desarmement, demobilisation, reinsertion, et 
reinstallation ou rapatriement, aussi bien pour les 
groupes armes nationaux que pour les groupes 
etrangers, doivent se poursuivre et etre paracheves. 

Pour mettre reellement un terme au supplice des 
enfants congolais, ma delegation n’a de cesse de 
reiterer la position des femmes et des enfants du 
Congo, laquelle requiert une implication plus grande et 
plus determinee du Conseil de securite et de l’ONU 
pour renforcer la solidarity internationale pour 
consolider la paix, 1’integrity territoriale et la 
souverainete du Congo democratique. II faut eradiquer 
totalement les bandes armees etrangeres et nationales 
dont l’origine est la mauvaise gestion par tous du 
couloir humanitaire international de 1994 dont les 
objectifs etaient pourtant nobles visant a sauver 1 
million de vies de personnes des suites du genocide. 
Mais ce corridor s’est transforme, pour les paisibles et 
innocentes populations d’accueil congolaises, en 
couloirs d’exportation de la mort, des viols massifs des 
enfants et des femmes, des pillages de ressources 


naturelles, du VIH/sida avec un bilan lourd de 
5 millions de morts et 2 millions de deplaces, 
majoritairement des femmes et des enfants. 

Nous avons besoin du soutien du Conseil de 
securite de l’ONU a la promotion d’un plan 
international d’urgence de reconstruction de la 
Republique democratique du Congo a l’instar du Plan 
Marshall plafant les enfants et les femmes du Congo 
comme cibles principales. Enfin, la promotion de la 
democratic dans les autres pays de la region des 
Grands Lacs et la tenue de dialogues nationaux et 
intercommunautaires en vue d’eliminer les conflits 
latents des pays voisins qui alimentent la 
destabilisation de la paix dans la sous-region avec des 
consequences de souffrances cycliques sur nos 
populations respectives. 

Monsieur le President, c’est enfin le lieu de vous 
remercier encore une fois, ainsi que les uns et les 
autres, pour votre contribution positive a la recherche 
de solutions durables, non seulement pour la 
Republique democratique du Congo mais aussi pour 
tous les pays concernes. II s’agit pour nous de mettre 
fin a la guerre, a l’impunite et a l’indicible souffrance 
de nos populations, particulierement, des enfants dans 
les zones de conflit. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie la 
Ministre pour son importante declaration, dont je suis 
certain que tous les membres du Conseil ont pris note. 

Je donne maintenant la parole au representant 
permanent du Chili. 

M. Munoz (Chili) {parle en espagnol) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
cette seance consacree a la question importante des 
enfants dans les conflits armes. J’assure votre pays de 
mon appui dans les difficultes qu’il traverse. Le Chili 
approuve la declaration prononcee par le representant 
permanent de l’lrlande, qui preside le Reseau Securite 
humaine auquel le Chili appartient. 

Si la communaute internationale reconnait que les 
enfants sont des sujets de droit, dans la realite, leurs 
droits sont ignores au quotidien en periode de conflit 
arme. C’est pour cela que nous appuyons les travaux 
realises par le Groupe de travail du Conseil de securite 
cree par la resolution 1612 (2005), ainsi que par 
l’UNICEF, diverses organisations non 
gouvernementales et la society civile, acteurs qui 
contribuent de concert a la mise en oeuvre du 
mecanisme de surveillance et de communication de 
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1’information dans le cadre de cette resolution. Nous 
saluons egalement le travail substantiel realise par la 
Representante du Secretaire general, M me Radhika 
Coomaraswamy, et suivons avec interet ses activites 
sur le terrain. Nous la remercions egalement de sa 
presence, samedi dernier, a un match de football 
organise en faveur des enfants de la Sierra Leone, 
auquel ont participe des ambassadeurs et le Secretaire 
general. 

En sa qualite d’Etat partie a la Convention 
relative aux droits de l’enfant, au Protocole facultatif a 
la Convention relative aux droits de 1’enfant 
concernant l’implication d’enfants dans les conflits 
armes, et a la Convention 182 de l’Organisation 
internationale du Travail concernant l’interdiction des 
pires formes de travail des enfants et l’action 
immediate en vue de leur elimination, le Chili 
reaffirme sa volonte de participer aux initiatives visant 
a eliminer toutes les formes de violences exercees 
contre les enfants, notamment celles dont nous avons 
debattu aujourd’hui. 

Fidele a son engagement, le 25 septembre 2008, 
le Chili a souscrit aux Principes directeurs relatifs aux 
enfants associes aux forces armees ou aux groupes 
armes, egalement appeles Principes de Paris, qui 
temoignent des progres considerables realises dans la 
prevention et la reinsertion et dans la prise en compte 
des besoins specifiques des petites filles dans les 
conflits armes. Conformement a ces principes, nous 
appuyons les actions multilaterales tendant a reduire et 
eliminer ce fleau grace a une coherence accrue des 
programmes, a une reinsertion durable et a la 
promotion d’activites de prevention visant a proteger 
l’environnement des enfants. 

Le Conseil doit user de son autorite pour 
identifier et sanctionner les responsables des atrocites 
dont il est fait etat dans le recent rapport du Secretaire 
general sur les enfants et les conflits (S/2009/15 8) et 
pour mettre en oeuvre ses recommandations 
importantes. Le Chili estime que le Conseil devra 
ameliorer la protection des enfants, permettant ainsi le 
renforcement du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information envisage dans la 
resolution 1612 (2005), de maniere qu’il soit declenche 
en cas d’actions intentionnelles qui ne constituent pas 
des dommages collateraux. Nous appuyons la 
recommandation selon laquelle il faut envisager la 
possibilite d’accorder la meme attention aux enfants 
touches par les conflits armes dans toutes les situations 
preoccupantes. Nous souscrivons tout particulierement 


a la recommandation tendant a ce que le Conseil 
envisage, au minimum, d’elargir les criteres pour 
inclure dans les annexes du rapport du Secretaire 
general les parties qui commettent des viols et d’autres 
graves violences sexuelles contre les enfants en periode 
de conflit arme. De meme, nous notons avec interet la 
possibilite de faire face a d’autres types d’abus, y 
compris, si possible, le meurtre et la mutilation 
intentionnels d’enfants qui, comme le recrutement et 
l’utilisation d’enfants et la violence sexuelle, 
constituent des actes deliberes et selectifs refletant une 
intention criminelle. 

De meme, nous demandons que, dans les mandats 
des operations de maintien de la paix et des missions 
politiques de l’ONU, on continue d’inclure des 
dispositions specifiques sur la protection des enfants, 
le deployment permanent de conseillers a la protection 
de l’enfance et la formation des contingents sur la 
question. A cet egard, depuis sa creation en 2002, le 
Centre chilien conjoint pour les operations de la paix a 
forme des civils, des militaires et des agents de police 
chiliens et etrangers, en adoptant une approche globale. 

D’autre part, nous demandons instamment que le 
mecanisme de surveillance et de communication de 
Tinformation sur les violations commises contre les 
enfants s’accompagne de mesures efficaces pour 
prevenir ces violations et pour declencher des 
interventions en temps utile. Enfin, nous insistons sur 
Timportance que le Groupe de travail dispose des 
ressources necessaires pour s’acquitter efficacement de 
ses activites et utilise les instruments a sa disposition, 
notamment les visites sur le terrain et les reunions 
d’urgence. 

Pres de quatre ans apres l’adoption de la 
resolution 1612 (2005), le Chili reaffirme sa 

determination a contribuer activement a l’elimination 
de toute forme de violence a l’encontre des enfants 
dans le monde entier, des conflits armes a la violence 
urbaine. Nous continuerons a appuyer toutes les 
initiatives qui chercheront a imposer le respect des 
engagements internationaux en la matiere. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Windsor (Australie) {parle en anglais) : 
L’Australie vous remercie de l’occasion qui lui est 
donnee de reaffirmer son attachement aux mesures 
vigoureuses et efficaces destinees a proteger les enfants 
contre le danger et l’exploitation en periode de conflit 
arme et a les reinsurer. L’Australie a travaille a assurer 
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le renouvellement du mandat de la Representante 
speciale du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes pendant la soixante-troisieme session de 
l’Assemblee generate, et nous felicitons 
M rae Coomaraswamy pour les progres realises vers la 
demarginalisation de cette question. 

L’Australie reconnait l’importance de 
programmes efficaces de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion et, a cette fin, elle a 
approuve en septembre 2008 les Principes de Paris et 
les Principes directeurs relatifs aux enfants associes 
aux forces armees ou aux groupes armes et promis un 
fmancement a l’UNICEF pour son activite relative aux 
enfants soldats, notamment a Sri Lanka. 

L’Australie se felicite des recents progres 
accomplis dans la mise en oeuvre de la resolution 
1612 (2005) et dans l’operationnalisation du 
mecanisme de surveillance et de communication de 
1’information. Nous sommes heureux que le 
mecanisme ait ete adopte dans toutes les situations 
enumerees dans le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2009/15 8). Cet accomplissement sera encore 
renforce en garantissant que toutes les parties mettent 
au point des plans d’action concrets et assortis de 
delais qui repondent aux normes internationales. Nous 
nous felicitons des progres substantiels recemment 
realises s’agissant de mettre fin au recrutement et a 
l’utilisation des enfants soldats. 

Toutefois, il reste beaucoup a faire. L’Australie 
est particulierement preoccupee par les informations 
actuelles faisant etat de recrutement force et 
d’utilisation d’enfants soldats par les Tigres de 
liberation de 1’Eelam tamoul a Sri Lanka et du 
recrutement continu et de l’utilisation d’enfants soldats 
par les forces nationales et d’autres parties au 
Myanmar. La situation actuelle a Sri Lanka ne sert qu’a 
souligner l’impact considerable du conflit sur les 
enfants. Nous devons a tous les enfants qui se trouvent 
pris dans des situations de conflit arme de renforcer le 
mecanisme actuel de surveillance et de communication 
de l’information. 

L’Australie reaffirme qu’il ne doit pas y avoir de 
difference de traitement entre les six graves violations. 
L’Australie est tres preoccupee par le grand nombre de 
violences sexuelles mentionnees dans le rapport du 
Secretaire general. Nous sommes particulierement 
preoccupes par le nombre considerable de cas signales 
en Republique democratique du Congo. Evidemment, 
le viol et d’autres formes de violence sexuelle sont 


endemiques dans de nombreuses situations de conflit 
partout dans le monde. Le Conseil a reconnu la menace 
que cela faisait peser sur la paix et a la securite 
lorsqu’il a adopte la resolution 1820 (2008). II doit 
aujourd’hui envisager la faisabilite d’une nouvelle 
resolution qui elargisse le champ d’action du 
mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information et considere pour le moins le viol et 
d’autres formes de violence sexuelle comme des 
elements propres a declencher l’inscription sur les 
listes. 

Nous reconnaissons que ce mecanisme ne devrait 
etre elargi que s’il renforce la protection des enfants 
dans les conflits armes et l’efficacite de la resolution 
1612 (2005). Un groupe de travail beneficiant de 
l’appui necessaire et des ressources adequates est 
essentiel a l’efficacite du mecanisme. Cela garantirait 
non seulement que le Groupe de travail soit bien place 
pour reagir face a toute nouvelle situation qui ne serait 
pas inscrite a l’ordre du jour, mais cela l’aiderait 
egalement a reagir vite face a des situations urgentes en 
rapide evolution. 

Les efforts internationaux deployes pour traiter 
du probleme des enfants dans les conflits armes 
doivent etre accompagnes d’une action efficace au 
niveau national. Les Etats concernes, dont le Myanmar, 
doivent autoriser l’acces de l’ONU a des parties non 
etatiques inscrites sur les listes afin d’examiner 
d’eventuelles mesures de protection de l’enfance. II est 
d’une importance capitale d’instaurer une legislation 
nationale effective, notamment des lois qui penalisent 
le viol et d’autres crimes sexuels. Nous encourageons 
l’adoption par les parties concernees de plans d’action 
nationaux sur la violence sexuelle et saluons les efforts 
deployes a cet egard par les parties en Cote d’Ivoire. 

S’agissant de la question plus large de la violence 
contre les enfants, j’ai le plaisir d’annoncer 
qu’aujourd’hui, le Gouvernement australien a publie 
Time for Action, un rapport important etabli par le 
Conseil national australien pour la reduction de la 
violence contre les femmes et leurs enfants. Le 
Gouvernement australien a annonce en meme temps 
son intention de mettre immediatement en oeuvre 18 
des 20 recommandations prioritaires figurant dans le 
rapport. Le Gouvernement examinera egalement les 
deux recommandations restantes dans le contexte de 
l’elaboration d’un plan national de reduction de la 
violence contre les femmes et les enfants. 
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L’Australie encourage le Groupe de travail a 
recourir a toute la gamme des outils dont il dispose 
lorsqu’il reagit face a des situations preoccupantes. Au 
vu des resultats fort utiles et constructifs des visites de 
terrain effectuees par la Representante speciale, dont sa 
visite recente en Republique democratique du Congo, il 
serait tres utile que le Groupe de travail se rende dans 
des endroits ou des violations continuent de se produire 
ou ou les recommandations du Groupe n’ont provoque 
aucune reaction. Les auteurs de violations repetees ne 
doivent pas rester impunis. La responsabilite effective 
des nations et de la communaute internationale est au 
cceur de la resolution 1612 (2005) et aura un effet 
dissuasif notable. 

En conclusion, l’engagement de tous les Etats 
Membres est necessaire a la realisation pleine et entiere 
de la resolution 1612 (2005) et a la poursuite de la lutte 
contre l’impunite. Nous devons combattre ensemble le 
fleau de la violence contre les enfants sous toutes ses 
formes. L’Australie reste fermement attachee a cet 
objectif. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. De Klerk (Pays-Bas) (parle en anglais) : Les 
Pays-Bas s’associent a la declaration faite ce matin par 
le Representant permanent de la Republique tcheque au 
nom de l’Union europeenne. Je voudrais cependant y 
ajouter quelques observations, premierement, sur 
l’elargissement du mecanisme de « declenchement » de 
surveillance et de communication de l’information et, 
deuxiemement, sur l’impunite. 

Je voudrais d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat ouvert sur les 
enfants et les conflits armes et du travail accompli par 
le Mexique dans ce domaine. 

La triste realite est que, en ce moment meme, les 
conflits armes font beaucoup de victimes parmi les 
enfants partout dans le monde. Parfois, ces enfants se 
trouvent etre au mauvais endroit au mauvais moment. 
Plus souvent, ils sont un outil ou une cible de violences 
ehontees. Quel que soit le cas, nous sommes tous dans 
l’obligation urgente de faire tout ce qui est en notre 
pouvoir pour proteger les enfants des conflits armes. 
C’est un devoir moral et politique qui s’impose a nous 
tous. Il y va de l’integrite de nos enfants, de l’integrite 
de l’Organisation et de tout ce qu’elle symbolise. Les 
enfants sont notre avenir, et leurs souffrances durant 
les conflits armes nous font voir la noirceur de Fame 


humaine. Nous avons entendu tout a l’heure a ce 
propos un temoignage impressionnant. 

Les Pays-Bas appuient fermement l’activite 
precieuse de M me Radhika Coomaraswamy, 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, ainsi que celui du Groupe 
de travail du Conseil de securite sur les enfants et les 
conflits armes. Nous remercions egalement le 
Secretaire general pour son dernier rapport sur la 
question (S/2009/158). 

Nous felicitons le Conseil de securite des progres 
importants qu’il a realises dans son ordre du jour relatif 
aux enfants et aux conflits armes, notamment pour ce 
qui est de l’emploi et du recrutement d’enfants soldats. 
Le Conseil devrait toutefois prendre de nouvelles 
mesures pour veiller a ce que les enfants pris dans les 
conflits armes soient proteges contre la violence et les 
menaces connexes posees a leur securite et a leur bien- 
etre. A cette fin, le Conseil doit egalement porter son 
attention sur d’autres violations graves commises 
contre les enfants dans des conflits armes, car celles-ci 
affectent un nombre bien plus important d’enfants et 
sont lourdes de consequences de longue duree. 

Le mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information a fait la preuve de sa 
valeur. Bien menees, les activites de surveillance et de 
communication de l’information permettent de mettre 
au jour l’etendue et la gravite des violations, de 
demander des comptes aux personnes qui ciblent, 
maltraitent ou exploitent des enfants et, enfin et 
surtout, de renforcer les programmes qui aident et 
protegent les enfants dans les situations de conflit 
arme. Le Conseil de securite devrait egalement elargir 
l’applicabilite du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information a d’autres situations 
dans lesquelles de graves violations sont commises a 
l’encontre des enfants pris dans des conflits armes 
- d’abord et avant tout le viol et d’autres formes graves 
de violence sexuelle. 

Pourquoi le Conseil doit-il agir ainsi? Au cours 
des 20 dernieres annees, le viol et d’autres formes de 
violence sexuelle ont ete attestes dans 50 conflits au 
moins, a l’encontre essentiellement des filles et des 
femmes. Comme le recrutement et l’emploi d’enfants 
soldats, le viol et d’autres formes de violence sexuelle 
sont des actes deliberes commis par des individus. Les 
parties a des conflits armes peuvent prendre des 
mesures pour que ces personnes aient a repondre de 
leurs actes. Il est possible de quantifier les progres 
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realises pour mettre fin a ces violations, et la radiation 
des listes ainsi rendue possible peut inciter les parties a 
changer. 

Dans des dizaines de conflits armes en cours, la 
violence sexuelle continue de menacer 
quotidiennement la securite des femmes et des filles. 
Dans certains conflits armes, les gar9ons aussi 
deviennent victimes de violences sexuelles, bien qu’en 
plus petit nombre que les filles. Le viol et la violence 
sexuelle contre les enfants peuvent avoir des 
consequences durables et a long terme, et leur impact 
peut egalement affecter les generations futures. Pensez, 
par exemple, a la situation des enfants nes d’un viol et 
a leurs traumatismes qui risquent de les handicaper - eux 
et d’autres - a vie. 

Dans sa resolution 1820 (2008), le Conseil a deja 
souligne que la violence sexuelle peut exacerber 
considerablement tout conflit arme et faire obstacle au 
retablissement de la paix et de la securite 
internationales, et il s’est declare pret a prendre, le cas 
echeant, les dispositions voulues pour faire face a la 
violence sexuelle generalisee ou systematique. 
L’elargissement du mecanisme de declenchement au 
viol et a d’autres formes de violence sexuelle grave a 
l’encontre des enfants doit etre considere comme une 
mesure appropriee. 

Deuxiemement, dans la plupart des cas, le 
Conseil de securite n’a pas pris de mesures energiques 
pour traiter de la responsabilite et de l’impunite des 
auteurs de violations contre des enfants, surtout pour 
ce qui est des auteurs de violations repetees. Comme 
cela a ete dit plus tot au Conseil, les sevices ne cessent 
que lorsque leurs auteurs sont traduits en justice. 
Sinon, les violations contre l’integrite des victimes se 
poursuivent. C’est pourquoi il est indispensable de 
mettre fin a l’impunite pour faire cesser les violations 
et les sevices contre les enfants. Les Etats Membres 
concernes doivent prendre des mesures efficaces pour 
traduire en justice les responsables de violations des 
droits des enfants. Ceux qui recrutent ou emploient des 
enfants soldats, ceux qui violent ou commettent 
d’autres violences sexuelles graves doivent repondre de 
leurs actes. C’est pourquoi nous insistons pour que la 
Cour penale internationale ouvre des enquetes et 
entame des poursuites sur les crimes qui relevent de sa 
juridiction. Lorsque les systemes de justice nationaux 
faillissent a leurs taches, soit par manque de volonte 
soit par incapacite a engager de veritables poursuites 
contre les violations commises a l’encontre des enfants 


dans les conflits armes, 1’affaire devrait etre renvoyee a 
la Cour. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Park In-kook (Republique de Coree) {parle 
en anglais) : Je voudrais tout d’abord saluer le travail 
accompli par le Conseil de securite et son groupe de 
travail sur les enfants et les conflits armes pour 
proteger les enfants affectes par les conflits armes afin 
de mettre fin aux violations graves dont ils sont 
victimes. Ma delegation salue egalement le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, et sa Representante speciale 
pour les enfants et les conflits armes, M me Radhika 
Coomaraswamy, pour leur devouement et pour les 
efforts continus qu’ils deploient afm de remedier a la 
situation lamentable des enfants dans les conflits 
armes. Nous nous felicitons egalement que le mandat 
de la Representante speciale ait ete renouvele. 

La Republique de Coree se felicite du rapport du 
Secretaire general (S/2009/158), qui couvre 
15 situations dont le Conseil de securite est saisi ainsi 
que cinq autres ne figurant pas a l’ordre du jour du 
Conseil de maniere detaillee, notamment en consacrant 
systematiquement une partie au viol et autres actes de 
violence sexuelle graves commis en periode de conflit 
arme. 

Les informations sur les mesures prises pour 
mettre fin au recrutement et a l’emploi d’enfants qui 
figurent dans le rapport montrent que des progres ont 
ete enregistres dans certains pays, comme la Cote 
d’Ivoire. Cependant, dans d’autres situations, le 
recrutement des enfants demeure une source de 
preoccupation grave. 

Seuls 9 des 63 groupes armes figurant dans les 
listes jointes en annexe au rapport ont signe des plans 
d’action pour mettre fin au recrutement des enfants 
soldats. Comme le souligne le rapport du Secretaire 
general, les Etats Membres concernes devraient 
autoriser les contacts entre l’ONU et les parties non 
etatiques pour elaborer des plans d’action sans porter 
prejudice au statut politique et juridique de ces groupes 
armes. Il demeure egalement indispensable de 
s’attaquer d’urgence au probleme des auteurs de 
violations repetees. 

Le rapport du Secretaire general repertorie 
19 auteurs de violations repetees, contre 16 l’annee 
derniere. La plupart d’entre eux commettent egalement 
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d’autres violations graves contre les enfants, comme le 
viol et la violence sexuelle. Le Conseil de securite doit 
se montrer determine a prendre des mesures ciblees 
contre ces auteurs de violations repetees. L’un des 
moyens de favoriser 1’application veritable de telles 
mesures consiste a instaurer des echanges 
systematiques entre le Groupe de travail sur les enfants 
et les conflits armes et les comites des sanctions 
competents. 

La delegation de la Republique de Coree, a 
L instar de nombreux autres Etats Membres, est 
preoccupee par le fait que la situation relative a la 
violence sexuelle dont sont victimes les enfants dans 
les conflits armes demeure deplorable. Le rapport du 
Secretaire general dresse un tableau inquietant, en 
particulier pour ce qui est des situations au Burundi, au 
Tchad, en Republique centrafricaine, en Cote d’Ivoire, 
en Republique democratique du Congo, en Haiti, en 
Somalie et au Soudan. II est universellement admis que 
les viols et autres actes de violence sexuelle commis 
contre des enfants dans les conflits armes sont des 
crimes graves, comme l’indique le rapport du 
Secretaire general. Tant que le Conseil de securite et la 
communaute internationale ne riposteront pas de 
maniere ferme a de telles violations, ces incidents 
alarmants se poursuivront. 

Ce matin, nous avons eu l’occasion inestimable 
de reaffirmer le caractere odieux de la violence 
sexuelle, grace au temoignage direct d’une victime. A 
cet egard, ma delegation souscrit vivement a la 
recommandation du Secretaire general tendant a ce que 
le Conseil de securite adopte une approche graduelle en 
integrant tout d’abord le viol et d’autres actes graves 
de violence sexuelle comme criteres supplementaires 
justifiant T inscription sur les listes jointes en annexe, 
en plus du recrutement et de l’utilisation d’enfants. 
Nous insistons sur le fait que l’une des mesures 
prioritaires pour renforcer la protection de l’enfance 
sur le terrain consiste a elargir les criteres de 
declenchement du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information pour y inclure les 
actes de violence sexuelle graves. 

Lutter contre la violence sexuelle est une priorite 
importante pour l’ensemble du systeme des Nations 
Unies. De ce fait, les resolutions 1612 (2005), 
1325 (2000) et 1820 (2008) du Conseil de securite 
doivent etre mises en oeuvre de maniere a se renforcer 
mutuellement afin d’optimiser l’effet de synergie. 


Ma delegation salue les progres accomplis pour 
integrer la problematique des enfants dans les missions 
de maintien de la paix et les missions politiques des 
Nations Unies. Le travail effectue par le Departement 
des operations de maintien de la paix et le Departement 
des affaires politiques pour elaborer des directives et 
des notes d’orientation en la matiere est important. 
Nous encourageons une prise en compte encore plus 
poussee des problemes relatifs aux enfants dans 
Tensemble des instruments de planification et des 
processus relatifs aux missions, avec notamment le 
deployment de conseillers a la protection de l’enfance 
dans toutes les missions concernees. 

Enfin, ma delegation espere que le debat public 
d’aujourd’hui, au-dela de nos nombreuses declarations 
orales, sera le temoignage de notre vif attachement a 
cette question critique grace a l’adoption de mesures 
concretes et resolues pour assurer la protection des 
enfants touches par les conflits armes. II existe un 
vaste ensemble de mesures que le Conseil de securite 
peut et doit prendre. Certaines des mesures urgentes, 
comme l’elargissement des criteres declenchant le 
mecanisme de surveillance et de riposte pour y inclure 
le viol et d’autres actes de violence sexuelle graves, 
necessiteront une nouvelle resolution. A cet egard, 
nous sommes tres favorables a ce que les membres du 
Conseil entament immediatement des travaux serieux 
dans le but d’adopter une telle resolution le plus tot 
possible. Nous avons la possibilite de proteger les 
droits de la prochaine generation d’enfants vulnerables 
dans les conflits armes dans le monde entier. C’est 
maintenant qu’il faut agir. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Finlande. 

M. Viinanen (Finlande) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
le present debat public sur les enfants et les conflits 
armes. De fait, ce debat concerne nos enfants et nos 
petits-enfants, et il ne saurait y avoir de sujet plus 
important. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom des 
cinq pays nordiques - Danemark, Finlande, Islande, 
Suede et Norvege. 

Les enfants sont les moins responsables des 
conflits armes, et pourtant ce sont eux qui en souffrent 
le plus. Les pays nordiques tiennent a renouveler leur 
sincere reconnaissance a la Representante speciale pour 
les enfants et les conflits armes pour les efforts 
inlassables qu’elle deploie afin de repertorier les 
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violations commises a l’encontre des enfants, de les 
porter a 1’attention de la communaute internationale, de 
faire en sorte que leurs auteurs rendent des comptes, et 
de formuler des propositions pour que des mesures 
concretes soient prises de maniere a surveiller la 
violence et a venir en aide aux enfants qui souffrent. 
Nous souscrivons pleinement au rapport du Secretaire 
general sur les enfants et les conflits armes 
(S/2009/158) et aux recommandations qu’il contient. 

Toutes les formes de violence a l’encontre des 
enfants doivent etre condamnees. Chacune des six 
categories de violations graves enoncees dans la 
resolution 1612 (2005) doit etre combattue avec une 
egale determination. Le viol et les autres actes de 
violence sexuelle graves sont des crimes odieux. Outre 
les traumatismes physiques, mentaux et emotionnels 
immediats qu’ils causent, ces crimes entrainent souvent 
des problemes durables en matiere de sante procreative 
et d’hygiene sexuelle. Ils propagent le VIH et d’autres 
maladies graves. Ils causent des infirmites qui 
reduisent les capacites des victimes d’apprendre, de 
devenir parent en toute securite et d’avoir des contacts 
sociaux. Trop souvent, la victime est montree du doigt, 
alors que 1’auteur du crime echappe, lui, a toute 
sanction. 

Les femmes et les filles composent le groupe le 
plus important de victimes des conflits armes. Comme 
le montre le rapport du Secretaire general, elles sont 
particulierement vulnerables aux actes de violence 
sexuelle et sexiste perpetres par toutes les parties aux 
conflits, et parfois meme par les soldats de la paix qui 
sont censes les proteger. La condamnation unanime de 
ces crimes par la communaute internationale est 
encourageante. Toutefois, il reste necessaire de prendre 
d’urgence des mesures energiques. Les pays nordiques 
souscrivent pleinement a la recommandation tendant a 
ce que le Conseil de securite elargisse, pour le moins, 
les criteres appliques pour 1’inscription sur les listes 
jointes en annexe du rapport du Secretaire general, 
pour y inclure le viol et d’autres actes de violence 
sexuelle graves. 

Les efforts pour surveiller et combattre la 
violence sexuelle et sexiste et les autres actes de 
violation graves vises dans la resolution 1612 (2005) 
du Conseil de securite pourraient tirer parti d’une 
interaction et d’une collaboration accrues entre l’ONU 
et les acteurs regionaux. Par exemple, il faudrait creer 
des synergies entre les mecanismes de surveillance 
crees a l’appui de la mise en oeuvre de la resolution 
1612 (2005) et les dispositions des resolutions 


1325 (2000) et 1820 (2008) sur les femmes, la paix et 
la securite et la protection des civils dans les conflits 
armes. 

Nous voudrions exprimer notre satisfaction a 
l’egard du travail entrepris par le Departement des 
operations de maintien de la paix pour elaborer une 
politique globale sur les conseillers a la protection de 
l’enfance et integrer les questions relatives aux enfants 
dans l’action des operations de maintien de la paix et 
les missions politiques de l’ONU. Nous attendons avec 
interet que cette politique soit mise en oeuvre sur le 
terrain. 

Les pays nordiques saluent vivement les efforts 
deployes par la societe civile. En depit de leurs 
ressources souvent limitees et de conditions de travail 
tres dangereuses, les organisations non 
gouvernementales locales fournissent des informations 
tres precieuses et prennent des mesures concretes 
qu’aucun autre acteur ne peut prendre avec une telle 
intensite, une telle portee et une telle efficacite. Nous 
notons avec une profonde gratitude l’appui fourni par 
les organisations de la societe civile pour elaborer des 
politiques plus efficaces et d’autres outils pour 
proteger les enfants touches par les conflits armes. 
Nous nous felicitons de 1’accent mis par le Secretaire 
general sur la cooperation avec les acteurs non 
etatiques. 

Le recrutement et l’emploi d’enfants par des 
groupes armes est un probleme recurrent et une source 
de vive preoccupation. Le recrutement de garfons et de 
filles pour les faire participer a des hostilites est une 
violation du droit international et un crime de guerre 
aussi bien dans les conflits armes internationaux que 
non internationaux. L’interdiction du recrutement ou de 
l’emploi d’enfants soldats doit etre accompagnee par 
une application efficace au niveau national. Les pays 
nordiques souhaitent de nouveau insister sur le fait que 
toutes les parties aux conflits armes doivent presenter 
des plans d’action concrets et assortis de delais dans le 
but de mettre fin et de prevenir le recrutement 
d’enfants soldats. L’impunite est l’un des plus grands 
defis auxquels nous devons faire face. 

Le premier cas porte devant la Cour penale 
internationale (CPI) a avoir atteint la phase du proces, 
celui contre Thomas Lubanga Dyilo, est une etape 
importante dans les efforts pour mettre fin a l’impunite 
lorsque des enfants soldats sont utilises. Les pays 
nordiques demandent a tous les Etats de devenir parties 
au Statut de Rome et d’appliquer concretement ses 
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dispositions dans leurs legislations nationales. En 
outre, nous exhortons le Groupe de travail sur les 
enfants et les conflits armes a utiliser l’ensemble des 
mesures a sa disposition, en particulier lorsqu’il doit 
faire face a des parties qui persistent a perpetrer des 
violations graves. Nous demandons au Conseil de 
veiller a ce que 1’interaction et la cooperation entre le 
Groupe de travail et les comites des sanctions soient 
plus rapides et efficaces et qu’il utilise les mesures les 
plus efficaces qui sont a sa disposition, y compris des 
sanctions ciblees. Le Conseil devrait saisir la CPI des 
violations perpetrees a l’encontre des enfants dans les 
conflits armes pour qu’elle enquete et engage des 
poursuites, lorsque les gouvernements nationaux ne 
s’acquittent pas de leur responsabilite de proteger les 
enfants. Dans le meme temps, nous tenons a rappeler 
que l’etat de droit, y compris un systeme judiciaire 
operationnel au niveau national, est une condition 
necessaire pour la paix et la stability. 

Le nombre croissant d’attaques contre des ecoles, 
tel que mentionne dans le rapport du Secretaire 
general, est une source grave de preoccupation pour les 
pays nordiques. Nous demandons aux equipes de pays 
des Nations Unies, aux casques bleus et aux 
gouvernements de negocier activement avec les acteurs 
communautaires et les parties au conflit arme pour que 
les ecoles soient considerees comme des sanctuaires. 

Pour terminer, les pays nordiques souhaitent 
exprimer leur vive preoccupation face a la souffrance 
inacceptable des enfants pris au piege du conflit qui se 
termine au nord de Sri Lanka. Le recrutement d’enfants 
dans les rangs des Tigres de liberation de l’Eelam 
tamoul, ainsi que le fait que Ton continue d’empecher 
les civils de quitter la zone de conflit nous remplissent 
d’angoisse. Nous exhortons le Gouvernement sri- 
lankais a proteger tous les civils dans cette zone, en 
particulier les enfants, conformement aux obligations 
qui lui incombent en vertu du droit humanitaire. 

Nous commemorons cette annee le vingtieme 
anniversaire de la Convention relative aux droits de 
P enfant. Nous demandons que tous les Etats adherent a 
la Convention et a ses deux protocoles facultatifs et les 
appliquent. Les pays nordiques tiennent a encourager 
de nouveau le Conseil de securite et l’ensemble du 
systeme des Nations Unies a accorder aux enfants 
touches par les conflits armes l’attention qu’ils 
meritent et a rechercher sans relache les moyens les 
plus efficaces pour ameliorer leur situation. Les 
prerogatives institutionnelles ou les traditions 


procedurales ne doivent pas faire obstacle a une action 
concrete. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant de l’lrlande. 

M. Kavanagh (Irlande) {parle en anglais) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, ainsi que 
les membres du Conseil, de 1’occasion qui m’est 
donnee de prendre la parole devant le Conseil sur la 
question importante des enfants et des conflits armes. 
L’lrlande s’associe egalement a la declaration faite plus 
tot par le Representant permanent de la Republique 
tcheque, au nom de l’Union europeenne. 

L’lrlande se felicite de l’initiative prise par le 
Mexique d’organiser le debat public du Conseil 
aujourd’hui. Nous appuyons fermement toutes les 
initiatives prises par l’ONU et aux niveaux regional et 
national qui cherchent a traiter, d’une maniere efficace, 
de la situation des enfants dans les conflits armes. 

L’lrlande se felicite des efforts mis en oeuvre pour 
veiller a ce que cette importante question reste a 
l’ordre du jour du Conseil de securite. Nous appuyons 
l’etablissement des mecanismes de surveillance et de 
communication de l’information sur les enfants et les 
conflits armes crees par les resolutions 1539 (2004) et 
1612 (2005) du Conseil de securite, ainsi que le travail 
important realise par le Groupe de travail du Conseil de 
securite sur les enfants et les conflits armes. 

L’lrlande accueille favorablement le present 
rapport du Secretaire general (S/2009/158) et les 
recommandations qui y figurent. Nous nous felicitons 
particulierement des progres importants realises 
s’agissant de 1’integration de la question des enfants et 
des conflits armes dans les missions politiques et de 
maintien de la paix des Nations Unies. Le deployment 
de conseillers a la protection de l’enfance dans un 
certain nombre d’operations de maintien de la paix est 
une mesure positive qui permet de renforcer la 
surveillance de la situation, d’ameliorer le dialogue 
avec les parties au conflit et d’assurer une formation 
systematique sur les droits de 1’enfant et la protection 
des enfants. 

L’lrlande est l’actuel President du Reseau 
Securite humaine et note que les vastes repercussions 
negatives des conflits armes sur les enfants ont ete 
l’une des questions prioritaires du Reseau depuis sa 
creation. Dans le cadre de sa presidence, 1’Irlande a 
decide de concentrer ses efforts sur le theme de la 
violence sexiste. La violence sexiste lors des conflits et 
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dans des zones ou l’etat de droit souvent n’existe pas et 
ou l’impunite regne est une source de grave 
preoccupation. Les resolutions successives du Conseil 
de securite ont egalement reconnu ces graves 
violations. La resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite insiste sur les droits fondamentaux des filles et 
sur leur droit a etre protegees contre la violence 
sexiste, et en particulier contre le viol et d’autres 
formes de sevices sexuels. La resolution 1820 (2008) 
condamne le ciblage des filles par le recours a la 
violence sexuelle et appelle toute partie a un conflit 
arme a prendre des mesures appropriees pour proteger 
les femmes et les filles contre la violence sexuelle. 

Le rapport du Secretaire general reconnait 
expressement que les resolutions 1612 (2005) et 1820 
(2008) « concourent au meme objectif» et que des 
mesures doivent etre prises pour rationaliser les 
processus de documentation et d’echange de donnees 
sur les viols et autres formes de violence sexuelle. 

A cet egard, le debut de consultations entre le 
Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes et les 
departements et organismes competents du systeme des 
Nations Unies en vue d’elaborer une strategie visant a 
ameliorer la collecte et la communication des donnees 
est un fait nouveau positif. L’lrlande se felicite de 
1’attention accordee dans le rapport du Secretaire 
general aux viols et autres actes graves de violence 
sexuelle commis contre des enfants touches par les 
conflits armes. 

Le rapport reaffirme que le viol et d’autres actes 
de violence sexuelle sont des crimes graves et, en vertu 
du Statut de Rome de la Cour penale internationale, 
constituent un crime de guerre ou un crime contre 
l’humanite s’ils font partie d’une attaque generalisee 
ou systematique dirigee contre la population civile. 
L’lrlande appuie particulierement la recommandation 
du Secretaire general, figurant dans le rapport, selon 
laquelle le Conseil devrait elargir les criteres appliques 
pour faire figurer une partie dans les listes jointes en 
annexe a ses rapports. De meme, nous appuyons la 
recommandation selon laquelle il faudrait desormais 
mentionner explicitement les parties qui commettent 
des viols et autres actes de violence sexuelle graves a 
l’encontre d’enfants, ainsi que le meurtre et la 
mutilation d’enfants. 

L’lrlande continue d’appuyer les efforts precieux 
deployes par M mc Rhadika Coomaraswamy, Representante 
speciale du Secretaire general pour les enfants et les 


conflits armes, et de son Bureau. Elle a fait du tres bon 
travail en faisant mieux connaitre cette question, en 
discutant avec les parties au conflit, au cours de ses 
visites sur le terrain, et en veillant a ce que cette 
question reste l’une des priorites de la communaute 
internationale. 

L’lrlande salue egalement les efforts entrepris en 
faveur de cette importante question par l’UNICEF et 
d’autres organismes, fonds et programmes des Nations 
Unies, en collaboration avec des organisations non 
gouvernementales, des organisations regionales et des 
autorites nationales. 

Pour terminer, mon pays est determine a travailler 
en etroite collaboration avec le systeme des Nations 
Unies, ainsi qu’avec toutes les autres organisations 
competentes, pour veiller a ce que des mesures soient 
prises et des progres enregistres en vue d’ameliorer la 
situation deplorable a laquelle sont confrontes les 
enfants dans les conflits armes dans le monde. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante d’Israel. 

M me Shalev (Israel) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
cette seance tres importante et de la direction que vous 
avez imprimee au Conseil de securite au cours de ce 
mois. 

Comme certains membres le savent peut-etre, 
nous celebrons aujourd’hui le soixante et unieme 
anniversaire de l’independance de l’Etat moderne 
d’Israel, la patrie du peuple juif. Mais, en raison de 
l’importance de ce debat et de la question dont nous 
sommes saisis, j’ai decide d’y participer. 

Je voudrais remercier la Representante speciale 
du Secretaire general, M me Coomaraswamy, pour sa 
contribution importante et sa presentation du rapport 
du Secretaire general (S/2009/158). De meme, je 
voudrais remercier le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, M. Alain Le Roy, et 
la Directrice generate de l’UNICEF, M me Ann 
Veneman, pour leurs exposes. Je remercie egalement 
M me Grace Akallo pour le temoignage emouvant 
qu’elle a donne ce matin ainsi que pour le courage dont 
elle fait preuve pour survivre aux horreurs qu’elle a 
vecues et pour son desir de partager son experience 
avec nous. Nous tenons a feliciter le Groupe de travail 
sur les enfants et les conflits armes pour son travail 
crucial de sensibilisation a cette question et de son 
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action pour la protection des enfants vivant dans des 
conditions difficiles causees par les conflits armes. 

II ne fait aucun doute que, depuis que le Conseil a 
adopte a l’unanimite la resolution 1612 (2005), portant 
creation du Groupe de travail sur les enfants et les 
conflits armes et du mecanisme de surveillance et de 
communication de 1’information, 1’attention accrue 
accordee par la communaute internationale a cette 
question a permis d’ameliorer la protection de 
nombreux enfants parmi les 300 000 enfants soldats 
- selon les estimations - dans le monde. On compte 
parmi les realisations notables la pression exercee sur 
les groupes armes pour qu’ils mettent fin au 
recrutement d’enfants et liberent les jeunes deja 
enrdles dans des groupes armes. En effet, plusieurs 
groupes armes ont ete radies des annexes des rapports 
du Secretaire general, et le premier proces lance cette 
annee par la Cour penale internationale a La Haye est 
une etape importante a cet egard. Outre le fait d’inciter 
a la liberation des enfants soldats, braquer les 
projecteurs sur ces violations et sur leurs auteurs 
permet de decourager d’autres personnes de commettre 
de nouveaux abus, ce qui est important. 

Le viol et les autres graves formes de violences 
sexuelles en periode de conflit arme est une autre 
question qui merite une attention accrue - il s’agit en 
l’occurrence des violences les plus meprisables qui 
soient : cedes qui sont perpetrees contre des enfants. 
Un consensus se degage pour ajouter cette violation 
aux criteres d’inscription sur la liste des groupes 
specifiques necessitant 1’attention et la surveillance du 
Groupe de travail. Ces actes sont deliberes et souvent 
commis dans un contexte de guerre et de terreur. Israel 
ajoute sa voix a cede des Etats qui demandent que l’on 
ajoute les violences sexuelles graves a la liste des 
violations declenchant l’inscription d’une partie dans 
les annexes du Secretaire general. 

Le terrorisme qui vise deliberement les civils, y 
compris les enfants, continue de troubler de 
nombreuses regions dans le monde. II y a seulement 
quelques semaines, un enfant israelien a ete tue et un 
autre gravement blesse par un terroriste arme d’une 
hache. Lors du recent conflit arme entre Israel et 
l’entite terroriste, le Hamas, a Gaza, des terroristes du 
Hamas ont manifeste le meme mepris pour la vie des 
civils israeliens que pour cede des civils palestiniens, y 
compris des enfants. Ils ont provoque le conflit en 
lanfant des roquettes et des mortiers a partir de Gaza 
sur Israel - ce qu’ils font depuis des annees - tuant, 
blessant et terrorisant des civils dans le sud de mon 


pays. Ces roquettes et mortiers ont souvent ete lances 
depuis des zones civiles densement peuplees, tres 
souvent pres des ecoles et des hdpitaux. Au cours de ce 
recent conflit, les terroristes du Hamas se sont 
dissimules parmi la population civile de Gaza, qu’ils 
ont utilisee comme bouclier humain. Les civils ont ete 
trop intimides pour denoncer les terroristes pour leurs 
pratiques ignobles, mais les preuves de cette utilisation 
generalisee sont accablantes et irrefutables. Et alors 
meme que des enfants ont ete formes, endoctrines et 
utilises par le Hamas pendant les hostilites, le rapport 
du Secretaire general dit seulement que « les habitants 
repugnent a fournir des informations sur le recours a 
des enfants par les forces armees ou par des groupes 
armes, par crainte des represailles » (S/2009/158, 
par. 86). 

Nous devons egalement nous souvenir que le fait 
d’inculquer des prejuges, la haine et des pratiques 
terroristes aux enfants a des effets devastateurs. 
L’endoctrinement et l’incitation a la violence sont, 
helas, trop repandus dans certaines zones de ma region. 
II convient d’accorder une attention accrue a cette 
pratique dans les rapports de la Representante speciale, 
qui doivent aussi condamner clairement et sans 
equivoque ce type d’exploitation. 

Israel suit de pres les travaux de la Representante 
speciale du Secretaire general, qui defend 
inlassablement les enfants. Certains aspects de son 
travail meritent toutefois d’etre examines plus 
attentivement, notamment ceux qui dans les rapports 
reposent largement sur des allegations non fondees et 
qui ne sont pas suffisamment etayes. Cette pratique est 
tellement repandue qu’elle jette le doute sur ces 
rapports, et ne sert pas la cause de la question des 
enfants et les conflits armes. Nous exhortons le Bureau 
de la Representante speciale a porter davantage 
d’attention au processus precieux consistant a recueillir 
soigneusement des informations et a en verifier les 
differentes sources. 

Israel estime qu’il faut en faire davantage pour 
assurer l’efficacite a long terme des programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion. 
Apres un investissement considerable de ressources 
pour contribuer a la stabilisation d’une situation apres 
un conflit, des solutions de rechange a la violence 
doivent etre mises en place aussi rapidement que 
possible. Ces efforts doivent egalement se poursuivre 
jusqu’a ce que la reinsertion soit menee a bien. Plus les 
enfants languissent longtemps dans des camps ou, pis 
encore, plus on continue de les contraindre a prendre 
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part aux violences, moins les perspectives de 
reinsertion efficace sont reelles, et une education 
formelle pourrait ne jamais reprendre. Le temps presse 
pour ce qui concerne la prevention des conflits armes, 
mais egalement la protection des enfants. A cette fin, il 
faut proceder a une evaluation honnete de l’impact du 
Groupe de travail sur les differentes situations afm de 
recenser les meilleures pratiques. 

Israel salue le travail realise par toutes les 
personnes et organisations qui se consacrent a la 
protection des enfants. Leur travail est souvent realise 
dans des conditions penibles, et leurs efforts meritent 
notre appui indefectible. Nous devons saisir cette 
occasion pour forger un consensus international sur les 
questions preoccupantes et ameliorer ensemble la 
situation des enfants dans les conflits armes dans le 
monde. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Equateur. 

M. Morejon (Equateur) (parle en espagnol) : Je 
tiens a remercier au nom de ma delegation le Secretaire 
general pour son rapport tres clair et detaille sur les 
enfants et les conflits armes (S/2009/158), qui fait le 
point des activites menees et des progres accomplis sur 
cette importante question. Les resultats enregistres a 
cet egard sont tres importants, notamment depuis 1999, 
lorsque la question des enfants touches par les conflits 
armes a ete officiellement inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil de securite. Depuis, plusieurs resolutions ont 
ete adoptees pronant des mesures concretes pour 
ameliorer le sort des enfants confrontes a ce fleau. 
Comme l’indique le rapport, les dispositions relatives a 
cette question dans les differents instruments 
internationaux constituent un arsenal juridique solide 
qui permettra a la communaute internationale de 
continuer a ceuvrer a la defense des enfants touches par 
les conflits armes. 

II est indispensable de renforcer les instruments 
internationaux et d’etendre leur mise en oeuvre efficace 
pour garantir la protection appropriee des enfants, en 
particulier compte tenu de la persistance des conflits de 
toute sorte dans les differentes regions du monde. Nous 
appuyons les initiatives courageuses que prend le 
Secretaire general dans ce domaine, ainsi que les 
arrangements conclus dans divers pays pour veiller au 
bien-etre et a la protection des enfants dans les 
situations de conflit et pour que les autorites et la 
societe civile soient dument sensibilisees a la situation 
des enfants touches par les conflits armes. 


Nous avons pu constater dans diverses regions du 
monde que les profondes souffrances auxquelles sont 
exposees les enfants du fait des conflits armes sont 
l’une des realites les plus tristes et les plus tragiques 
qui soient. Les rapports du Secretaire general rendent 
compte de cette realite intolerable, y compris les 
menaces qui pesent sur les enfants du fait des 
assassinats, des mutilations et des enlevements ou 
parce qu’ils risquent de se retrouver orphelins, qu’ils 
n’ont pas acces a l’education et aux soins de sante ou 
qu’ils subissent de graves traumatismes physiques et 
psychologiques. Ces rapports rendent aussi compte de 
la grave situation dans laquelle se trouvent les enfants 
refugies ou deplaces, qui sont particulierement 
vulnerables a la violence, au recrutement, a 
f exploitation sexuelle, aux maladies, a la malnutrition, 
et, en definitive, a la mort. 

La question des refugies est une source de grave 
preoccupation pour mon pays. Depuis fan 2000, le 
nombre de personnes deplacees venues trouver refuge 
en Equateur a augmente de maniere spectaculaire. 
Aujourd’hui, l’Equateur est le pays de l’hemisphere 
occidental qui compte le plus grand nombre de 
personnes ayant besoin de la protection de la 
communaute internationale. Assurer la protection de 
ces milliers de personnes, parmi lesquelles des enfants 
ayant participe directement a des conflits armes, est 
l’une des priorites de la politique internationale du 
Gouvernement de mon pays. 

Face a cette situation humanitaire difficile, l’Etat 
equatorien, dans le strict respect des droits de 
l’homme, a assume pleinement ses responsabilites et a 
respecte les engagements contractes en matiere de 
protection des refugies au titre des divers instruments 
internationaux auxquels il est partie. En consequence, 
le Gouvernement a entrepris des reformes juridiques et 
institutionnelles qui ont permis de mettre en place un 
systeme dont l’objectif final est de repondre de 
maniere souple et efficace aux besoins de ces citoyens, 
en plaqant un accent particulier sur les enfants et les 
adolescents. Cette nouvelle politique de l’Etat, mise en 
oeuvre plus particulierement dans les zones frontalieres, 
vise a encourager le developpement socioeconomique 
de maniere globale et a favoriser la creation de zones 
de paix. 

Ma delegation voudrait egalement insister sur les 
repercussions qu’ont sur les enfants le trafic des armes 
legeres et de petit calibre, les mines terrestres, les 
bombes a sous-munitions et les engins non exploses. 
C’est pourquoi mon pays a coparraine la resolution 
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63/240 de TAssemblee generate, adoptee en decembre 
2008 et qui a porte creation d’un groupe de travail a 
composition non limitee charge d’etudier les elements 
d’un eventuel traite sur le commerce des armes. 

En ce qui concerne le probleme du recrutement et 
de l’emploi d’enfants dans les conflits armes, 
TEquateur estime que laisser les enfants prendre les 
armes et participer a la violence, aux affrontements et a 
la destruction est un comportement inhumain et 
contraire aux plus hautes valeurs de toutes les societes, 
quelles qu’elles soient. Les progres enregistres pour 
faire cesser le recrutement des enfants soldats sont tres 
importants, neanmoins il reste encore beaucoup a faire 
et de nombreux defis subsistent. 

Dans ces conditions, il est done indispensable que 
la communaute internationale accorde une attention 
prioritaire a cette situation en prenant des mesures plus 
concretes pour garantir les droits les plus elementaires 
des enfants et attenuer et prevenir les graves effets 
nefastes que les conflits et la violence ont sur les 
enfants. L’Equateur tient a manifester son plein appui a 
toutes les initiatives visant a adopter des mesures 
concretes pour lutter contre ce fleau. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Cancela (Uruguay) {parle en espagnol) : Je 
voudrais remercier la delegation mexicaine d’avoir 
organise ce debat opportun sur les enfants et les 
conflits armes. L’Uruguay se felicite que la question 
des enfants touches par les conflits armes figure de 
plus en plus au rang des preoccupations internationales 
et il continuera d’appuyer tous les efforts deployes en 
ce sens. 

Nous saluons la presence de la Representante 
speciale du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes, dont l’Uruguay appuie sans reserve le 
travail et le mandat. Ses rapports detailles, etablis a 
Tissue de vastes consultations, nous donnent Toccasion 
de mesurer les progres accomplis et, dans le meme 
temps, de reaffirmer notre conviction qu’il reste encore 
beaucoup a faire. 

Malgre les avancees obtenues ces dernieres 
annees, les chiffres relatifs aux repercussions des 
conflits armes sur les enfants presentes dans le dernier 
rapport du Secretaire general (S/2009/158) sont tres 
inquietants. Cette question est inscrite a l’ordre du jour 
de TAssemblee generale, instance au sein de laquelle 
mon pays, annee apres annee, joue un role tres actif 


pour renforcer et etendre le role et les responsabilites 
de cet organe universel s’agissant d’une question qui 
non seulement releve de son mandat mais suscite 
egalement la preoccupation de tous. 

Toutefois, TUruguay reconnait le role que le 
Conseil de securite a joue, notamment grace a 
Tadoption de diverses resolutions, dont la derniere en 
date, la resolution 1612 (2005), a cree un mecanisme 
de surveillance et de communication de Tinformation 
permettant de disposer d’informations fiables et de 
prendre des mesures concretes pour lutter contre le 
recrutement illegal et Tutilisation des enfants dans les 
zones de conflit. En ce qui concerne la resolution 
1612 (2005), nous estimons qu’il est necessaire 
d’evaluer le mecanisme du point de vue non seulement 
de son fonctionnement mais aussi de sa structure. Nous 
demeurons preoccupes par le fait que bien que les 
rapports requs continuent de repertorier les six 
categories de violations graves commises contre les 
enfants, le mecanisme n’est declenche qu’en cas de 
recrutement illegal et d’emploi d’enfants soldats. 

A cet egard, nous reaffirmons notre appui a la 
recommandation tendant a ce que la portee du 
mecanisme soit elargie, car, selon nous, il n’y a pas de 
violations plus graves que d’autres. Elies doivent 
toutes se voir accorder la meme attention. Nous 
estimons que cet elargissement necessite un examen 
attentif de chacune des categories au sein des cadres 
juridiques existants, et nous reconnaissons qu’une 
approche graduelle pour Tinclusion de nouveaux 
criteres sera plus pratique et plus efficace. 

Sur ce point, nous saluons la contribution de la 
Cour penale internationale, qui a qualifie de crimes de 
guerre le fait de commettre des actes de violence 
sexuelle et de proceder au recrutement et a la 
conscription des mineurs de moins de 15 ans et de les 
faire participer activement aux hostilites. Nous saluons 
egalement la contribution des autres tribunaux 
internationaux qui ont inclus la protection de Tenfance 
dans leurs competences respectives. Nous estimons 
qu’il est indispensable de lutter sans relache contre 
Timpunite des auteurs de violations graves a Tencontre 
d’enfants, qui contreviennent de maniere flagrante aux 
normes internationales en la matiere. A cet egard, nous 
encourageons le Conseil de securite a saisir la Cour 
penale internationale de telles affaires. 

Ma delegation estime qu’il faut accorder 
davantage Tattention a la reinsertion des enfants ayant 
ete associes a des groupes armes ou qui ont ete 
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victimes d’autres violations graves de leurs droits, 
notamment l’exploitation et les sevices sexuels. Tout 
comme la Representante speciale, nous estimons que la 
mise en oeuvre de programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration efficaces revet une 
importance cruciale pour le bien-etre des enfants 
touches par les conflits armes. Les efforts en ce sens 
doivent beneficier des ressources humaines et 
financieres appropriees et etre axes sur les 
communautes pour faciliter la bonne reinsertion a long 
terme des enfants. 

La reinsertion sociale des enfants passe 
egalement par un examen attentif des cas de mineurs 
accuses d’avoir commis des crimes alors qu’ils etaient 
associes a des forces ou des groupes armes. Nous 
convenons que, dans de tels cas, les enfants devraient 
avant tout etre consideres comme des victimes et 
devraient etre traites comme tels en vertu du droit 
international, dans le cadre d’un systeme judiciaire 
pour les mineurs visant a assurer leur reinsertion 
sociale. 

Nous apprecions le travail de la societe civile en 
collaboration avec l’ensemble du systeme des Nations 
Unies, y compris avec le Bureau de la Representante 
speciale, les conseillers a la protection de l’enfance de 
l’UNICEF et le personnel des missions de maintien de 
la paix, pour mettre en place des mecanismes durables 
de protection de l’enfance. 

L’Uruguay, l’un des 10 pays les plus importants 
qui fournissent des contingents, a demontre sur le 
terrain sa determination sans faille de proteger la 
population civile en general et les enfants en 
particulier. A cet egard, nous appuyons la 
recommandation d’inclure des dispositions specifiques 
pour la protection des enfants pour toutes les 
operations de maintien de la paix. 

Notre pays a ete temoin des succes et des 
difficultes que ce projet a rencontres. Nos contingents 
ont participe a des programmes couronnes de succes et 
coordonnes par des conseillers a la protection de 
l’enfance, mais ont egalement souffert des difficultes 
bees a la mise en oeuvre de mandats qui, robustes sur le 
papier, mais ne beneficiant pas en pratique de l’appui 
necessaire en matiere de ressources humaines et 
materielles. 

II est done indispensable que les mandats du 
Conseil de securite, lorsqu’ils comprennent des 
dispositions specifiques pour la protection des enfants, 
prevoient les mesures strategiques et logistiques 


necessaires pour que la Mission puisse s’acquitter au 
mieux de ces taches. L’Uruguay reaffirme par 
consequent qu’il est pret a apporter sa contribution 
pour faire face a ce defi, grace a son experience sur le 
terrain. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Terzi (Italie) (parle en anglais) : Je tiens 
personnellement a vous feliciter, Monsieur le 
President, et a remercier la Ministre des affaires 
etrangeres du Mexique, M me Patricia Espinosa 
Cantallano, de son initiative et de celle de la 
presidence mexicaine du Conseil de securite de 
convoquer un debat public sur les enfants et les conflits 
armes et de presider la seance d’aujourd’hui du Conseil 
de securite. Je tiens egalement a remercier sincerement 
le Secretaire general, le Secretaire general adjoint Le 
Roy, la Representante speciale du Secretaire general, 
M mc Rhadika Coomaraswamy et M me Veneman, pour 
leurs importantes declarations aujourd’hui. 

Je tiens d’emblee a m’associer a la declaration 
faite par le representant de la Republique tcheque en sa 
qualite de President de l’Union europeenne. 

La protection des droits de l’enfant pendant les 
conflits armes est l’une des principales priorites 
nationales de l’ltalie, comme nous l’avons signale lors 
de notre election au Conseil des droits de l’homme en 
2007. Lors de notre mandat 2007-2008 au Conseil de 
securite, cette meme determination nous avait pousses 
a contribuer activement a cette question en proposant 
l’insertion de dispositions relatives a la protection des 
enfants dans les mandats des missions des Nations 
Unies, de la Cote d’Ivoire au Soudan et a 
l’Afghanistan. Nous sommes heureux de constater que 
cette proposition est desormais devenue la norme 
lorsqu’un mandat est etabli ou renouvele par le Conseil 
de securite. 

Je tiens a rendre hommage a l’Ambassadeur 
Ripert, President sortant du Groupe de travail du 
Conseil de securite, pour le role de chef de file et la 
contribution de la France pour faire avancer le 
programme des Nations Unies en faveur des enfants 
touches par les conflits armes. Je tiens egalement a 
feliciter l’Ambassadeur Heller d’avoir repris le 
flambeau. 

Nous avons ete touches par le temoignage de 
Grace Akallo devant le Conseil aujourd’hui. Elle est un 
exemple de resistance et le recit qu’elle a fait de 


09-31741 


15 



S/PV.6114 (Resumption 1) 


l’heroi'sme de Sceur Rachele est bien la preuve que des 
actions individuelles et des convictions profondes 
peuvent changer la donne. 

L’ltalie se felicite du rapport du Secretaire general 
(S/2009/15 8) et fait siennes ses recommandations. Nous 
appuyons en particulier la proposition du Secretaire 
general tendant a elargir les criteres permettant de 
declencher Taction du Conseil pour y faire figurer la 
violence sexuelle. Le Conseil de securite, de par son 
adoption de la resolution 1820 (2008), dont nous avons 
ete coauteur, reconnait que la violence sexuelle est 
aujourd’hui l’une des principales menaces pour les 
enfants en situation de conflit arme. 

Faire figurer cette violation parmi les criteres 
determinant l’inclusion de certaines parties dans les 
rapports du Secretaire general serait un nouveau pas 
important dans la lutte du Conseil contre ce crime 
abominable et serait un signal que le Conseil ecoute les 
voix des enfants qui ont ete victimes de violence 
sexuelle. 

Comme le fait le rapport, nous mettons l’accent 
sur les plans d’action qui ont eu pour resultat important 
la liberation et la reinsertion des enfants soldats dans 
les pays ou les parties aux conflits ont pris des 
engagements detailles et assortis d’echeances. 

Les 83 conseillers a la protection de l’enfance 
dans les missions des Nations Unies ont des fonctions 
essentielles. En tant que principal pays contribuant aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
mon pays est pret a appuyer activement Faction de 
l’ONU visant a renforcer la formation du personnel des 
missions des Nations Unies dans ce domaine, et se 
felicite des efforts deployes par le Departement des 
operations de maintien de la paix pour elaborer des 
principes directeurs communs. Lorsqu’on met au point 
des strategies en faveur de la protection des enfants, 
leur participation est aussi une priorite. Nous devons 
les ecouter. Pour encourager plus avant la participation 
et la protection des enfants, mon gouvernement 
organisera, en collaboration avec le Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general, 
l’UNICEF et Save the Children, une reunion de haut 
niveau a Rome a la fin du mois de juin de cette annee. 
Plusieurs anciens enfants soldats et des defenseurs de 
la cause des jeunes de Network of Young People 
Affected by War y participeront. 

L’impunite reste une question essentielle et la 
Cour penale internationale (CPI) a un role essentiel a 
jouer. Nous rappelons que le premier mandat d’arret de 


la Cour concernait le recrutement d’enfants soldats. Le 
Conseil de securite et son Groupe de travail devraient 
egalement s’efforcer de trouver les moyens de mettre 
en place une cooperation pratique avec la CPI pour 
lutter contre l’impunite. Le premier pas serait que le 
Conseil impose des sanctions ciblees contre des 
contrevenants, comme l’envisage la resolution 1612 
(2005). 

Compte tenu du role que joue l’ONU pour venir 
en aide aux enfants touches par les conflits armes, nous 
pensons que le Conseil de securite doit, de toute 
urgence, commencer a travailler sur une nouvelle 
resolution qui nous permettra d’integrer les 
enseignements tires et les faits nouveaux qui ont fait 
suite a l’adoption de la resolution 1612 (2005). 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au Representant permanent du 
Bangladesh. 

M. Chowdhury (Bangladesh) {parle en anglais) : 
Je tiens tout d’abord a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cet important debat. 

Ma delegation prend dument note du dernier 
rapport du Secretaire general sur les enfants et les 
conflits armes. Nous pensons que les recommandations 
qui y figurent meritent d’etre examinees avec soin et 
d’etre appliquees et respectees par les Etats Membres 
et les parties aux conflits. 

Nous saluons les efforts continus deployes par le 
Conseil de securite et son Groupe de travail pour 
mettre un terme aux violations commises contre des 
enfants dans les conflits armes. Ces initiatives ont 
obtenu des resultats importants et tangibles. Plusieurs 
parties a des conflits armes figurant sur les listes ont 
adopte des plans d’action pour mettre fin au 
recrutement et a l’emploi d’enfants soldats. Certains 
ont mis un terme a ces pratiques. D’autres ont entame 
un dialogue actif avec l’ONU dans le but d’etre rayes 
de la liste. 

II est encourageant de voir que le mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information sur 
les violations graves des droits de l’enfant a ete cree 
pour toutes les situations de conflit arme figurant sur 
les listes jointes en annexe au dernier rapport du 
Secretaire general (S/2009/158). L’action concertee des 
organismes des Nations Unies sur cette question est 
louable. La Representante speciale du Secretaire 
general, M me Coomaraswamy, merite tous nos eloges 
pour les efforts resolus qu’elle deploie a cette fin. 
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Le contexte des conflits armes a radicalement 
change au fil des ans. Differentes formes de violences 
politiques et armees posent de nouvelles menaces a la 
protection des enfants. Ces preoccupations nouvelles 
exigent des mesures specifiques et hierarchisees, ainsi 
qu’une approche visionnaire et tournee vers l’avenir. 

Lorsqu’une society se desintegre durant un 
conflit, de nombreux enfants considerent les groupes 
armes comme leur meilleure chance de survie. Si 
certains sont contraints de se joindre a des groupes 
armes, d’autres les rejoignent pour echapper a la 
misere, d’autres encore le font par desespoir ou pour 
venger le meurtre de membres de leur famille. En 
consequence, pour mettre fin a la participation des 
enfants aux conflits armes, il faut en fin de compte 
s’attaquer aux raisons profondes de leur motivation et 
creer des societes ou les droits et la dignite de tous les 
enfants sont respectes. 

Malgre tous les succes enregistres, les progres 
demeurent lents et leurs effets ne sont pas encore 
ressentis par les dizaines de milliers d’enfants qui se 
trouvent dans les rangs des belligerents. Des progres 
ont certes ete realises grace a des plans d’action visant 
a liberer des enfants soldats se trouvant dans plusieurs 
situations inquietantes, mais la situation generate des 
enfants touches par les conflits armes demeure grave. 
La paix reste le plus grand espoir pour obtenir la 
liberation des enfants soldats par les forces et groupes 
armes. Nous nous felicitons de l’elargissement graduel 
des dispositions relatives a la protection des enfants 
dans les missions de maintien de la paix, mais nous 
prefererions que ces dispositions fassent partie 
integrante du mandat de toutes les missions politiques 
et de maintien de la paix, actuelles et futures. La 
Commission de la consolidation de la paix doit veiller 
a ce que les besoins de protection, de demobilisation et 
de reinsertion des enfants soient pris en compte dans la 
phase initiale de planification et d’execution des 
operations de maintien de la paix et de consolidation de 
la paix. 

Nous pensons que le cadre actuel de protection 
des enfants touches par les conflits armes du Conseil 
de securite doit accorder la meme importance aux six 
violations graves commises contre les enfants. 
L’application du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information doit egalement etre 
elargie de maniere a inclure toutes les situations 
preoccupantes recensees dans les deux annexes du 
rapport du Secretaire general. Une evaluation detaillee 
des plans d’action et du mecanisme de surveillance et 


de communication de l’information serait utile pour 
garantir leur efficacite. 

On pourrait envisager certains types de criteres 
de mise en oeuvre pour que les parties enumerees dans 
les annexes, notamment les recidivistes, respectent 
pleinement les plans d’action dans les delais fixes. Les 
questions des enfants sous occupation etrangere 
doivent etre examinees comme il se doit. Le dialogue 
avec toutes les parties au conflit, y compris les acteurs 
non etatiques, est essentiel pour elaborer un plan 
d’action viable. Nous encourageons le Groupe de 
travail a prendre toutes les mesures recensees dans sa 
panoplie d’instruments. Il convient toutefois de 
remedier au decalage croissant qui existe entre 
l’examen des rapports et la publication des 
conclusions. 

Les Etats Membres doivent mettre en place des 
mecanismes de protection durables pour prevenir le 
recrutement des enfants et d’autres sevices infliges aux 
enfants aux niveaux national et local. Dans le meme 
temps, les systemes judiciaires nationaux et 
internationaux doivent prendre des mesures plus 
fermes pour mettre fin a l’impunite dans les cas de 
crimes commis contre les enfants relevant de leur 
competence. 

Nous disposons d’un arsenal d’instruments 
internationaux pour la protection des enfants touches 
par les conflits armes, mais la tache qui nous attend est 
difficile. La difficulty pour nous est de veiller a ce que 
ce cadre soit utilise au mieux. Cela exigera des actions 
bien coordonnees et multiformes de la part de 
nombreux acteurs, et un fmancement durable pour 
assurer la readaptation et la reinsertion sociale des 
enfants soldats qui rentrent chez eux et des autres 
enfants touches par la guerre. Nous exhortons le 
Conseil de securite a faire fond sur les acquis et a 
remedier aux lacunes existant dans le systeme actuel. 
Pour garantir un avenir meilleur a notre monde, nous 
devons proteger notre posterity des fleaux de la guerre 
et des conflits armes. Nous ne pouvons pas nous 
permettre de relacher nos efforts. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant du Ghana. 

M. Yankey (Ghana) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, je felicite la delegation mexicaine d’avoir 
organise le present debat public sur les enfants et les 
conflits armes au cours de votre presidence. Je me 
felicite de l’occasion qui m’est donnee d’y participer. 
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Le Ghana continuera a appuyer les efforts 
consentis par le Conseil de securite pour proteger les 
enfants touches par les conflits armes, qu’il s’agisse de 
combattants, d’enfants deplaces, d’orphelins ou de 
victimes de violences sexuelles. Nous pensons que la 
deshumanisation de ces enfants et les brutalites dont ils 
sont victimes n’augurent pas bien pour la stabilite a 
long terme et le progres de la societe en general. A cet 
egard, nous remercions le Secretaire general, sa 
Representante speciale pour les enfants et les conflits 
armes, le Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix et la Directrice generate de 
l’UNICEF pour leurs declarations de ce matin. Nous 
saluons les efforts qu’ils deploient pour realiser les 
objectifs enonces dans la resolution 1612 (2005). 

Nous tenons a exprimer notre admiration a 
M me Grace Akallo pour son courage. Son temoignage 
personnel dramatique donne un visage humain a une 
tragedie qui semble souvent lointaine, mais qui est en 
fait, a de nombreux egards, plus proche de nous que 
nous le pensons. Nous exprimons egalement notre 
solidarite aux nombreux autres enfants malchanceux 
qui sont pris dans la tourmente de la violence et de la 
destabilisation de par le monde, notamment en Afrique. 

Le Ghana se felicite des progres notables qui ont 
ete realises dans l’elaboration de strategies et de 
mecanismes destines a reduire les sevices et 
1’exploitation dont sont victimes les enfants touches 
par les conflits. Les mecanismes de surveillance et de 
communication de 1’information qui sont maintenant 
en place ont facilite la divulgation de graves violations 
des droits des enfants dans ces tristes circonstances. 
Nous sommes convaincus que le Conseil de securite 
reagira de maniere appropriee. 

Malgre les realisations importantes qui ont ete 
signalees, des problemes redoutables persistent. Le 
recrutement, l’abus, la torture et l’exploitation des 
enfants sont toujours monnaie courante parmi les 
groupes armes. Nous condamnons fermement les viols 
generalises et systematiques et d’autres formes de 
violences sexuelles a l’encontre des enfants, qui sont 
devenus les caracteristiques ignobles de plusieurs 
conflits en cours. Le climat d’impunite dans lequel ces 
crimes sont commis a donne aux coupables l’audace de 
defier 1’autorite du Conseil de securite et la volonte de 
la communaute internationale. En consequence, le 
Ghana fait sien 1’appel lance par le Secretaire general 
aux fins de l’elargissement du mecanisme de 
surveillance et de communication de 1’information 


pour y inclure le viol et d’autres graves formes de 
violence sexuelle. 

Alors que nous envisageons d’autres mesures 
constructives pour aller de l’avant, nous tenons a 
mettre en exergue les points suivants, entre autres. 

II est necessaire de mettre davantage 1’accent sur 
la prevention pour veiller a ce que les enfants soient 
proteges contre le recrutement et l’exploitation actuels 
et futurs en tant que soldats. Nous demandons des 
garanties juridiques afm d’interdire le deployment 
dans les conflits armes des enfants de moins de 18 ans. 
Les causes profondes du recrutement sont attribuables 
a la mauvaise gouvernance et ses effets, notamment les 
violations des droits de l’homme, ce qui cree un terrain 
fertile pour le recrutement des enfants. Les facteurs 
culturels et economiques qui encouragent le 
recrutement des enfants y sont lies. 

La demobilisation et la reinsertion des enfants 
soldats demeurent un defi de faille, notamment lorsque 
les emplois remuneres ne sont pas facilement 
disponibles. Cela pose la question du developpement, 
notamment dans les secteurs de la sante et de 
1’education. II est done imperatif que les donateurs 
fournissent un appui complet aux efforts de 
demobilisation deployes par les gouvernements 
concernes, si l’on veut reduire le nombre des cas ou les 
enfants soldats sont reutilises a l’interieur de memes 
zones de conflit. Les instruments internationaux 
existants, notamment la Convention relative aux droits 
de l’enfant, contiennent la plupart des dispositions 
necessaires pour une bonne protection des enfants. Ces 
instruments doivent etre completes par une mise en 
oeuvre energique des mandats existants. 

Enfin, de nouveaux efforts et des actions mieux 
coordonnees sont necessaires pour poursuivre ce 
processus, entame il y a 10 ans, en vue d’eliminer le 
recrutement et l’utilisation des enfants soldats. Ces 
efforts doivent tenir compte des nouvelles tendances 
inquietantes qui sont apparues, notamment les actes 
atroces que sont le meurtre et la mutilation d’enfants, 
le viol et autres violences sexuelles graves, les 
enlevements, les attaques contre les ecoles et les 
hopitaux et le refus de laisser les enfants beneficier de 
l’aide humanitaire. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Frommelt (Liechtenstein) {parle en anglais) : 
Nous vous remercions. Monsieur le President, d’avoir 
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convoque ce debat public aussi opportun qu’important. 
Nous nous felicitons du rapport du Secretaire general 
(S/2009/158) et saluons la Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, M me Radhika Coomaraswamy, et son equipe 
pour leur travail devoue. 

La situation humanitaire de plus en plus 
desastreuse qui regne dans le nord de Sri Lanka est 
alarmante. Les civils, dont de nombreux enfants, sont 
pris au piege dans la zone de conflit. Le Liechtenstein 
demande a toutes les parties de respecter leurs 
obligations au regard du droit international humanitaire 
et de faciliter un acces sans entrave aux personnes dont 
la vie est mise en peril par la penurie de nourriture, 
d’eau et de fournitures medicales. 

Le mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information relatif aux violations 
graves des droits de l’enfant et le Groupe de travail du 
Conseil de securite sur les enfants et les conflits armes 
ont permis d’enregistrer des progres tangibles en 
faveur de la protection des enfants touches par les 
conflits armes. La decision de radier plusieurs 
situations des listes jointes en annexe au rapport du 
Secretaire general montre que le mecanisme etabli par 
la resolution 1612 (2005) a deja un impact positif sur le 
terrain. Compte tenu des recents progres enregistres 
dans plusieurs domaines de la protection des civils, en 
particulier avec la resolution 1820 (2008), nous 
pensons que l’heure est venue de reconnaitre le lien 
tres net qui existe entre les resolutions 1820 (2008) et 
1612 (2005) et de faire avancer ces deux questions de 
maniere integree. 

Conformement a la resolution 1612 (2005), le 
mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information fournit des informations fiables sur les 
situations inscrites sur les listes jointes en annexe au 
rapport du Secretaire general, notamment le 
recrutement et l’emploi d’enfants, le viol et autres 
violences sexuelles graves, le meurtre et la mutilation, 
l’enlevement d’enfants, le refus de laisser les enfants 
acceder a l’aide humanitaire et les attaques visant des 
ecoles et des hopitaux. Toutefois, seule une de ces six 
violations graves - le recrutement et l’utilisation 
d’enfants soldats - declenche actuellement l’inscription 
des pays dont le Conseil de securite est saisi sur la liste 
figurant dans l’annexe I du rapport du Secretaire 
general. Nous estimons que la protection de l’enfance 
pourrait etre considerablement renforcee si une 
nouvelle resolution venait a elargir les criteres 


declenchant le mecanisme pour y inclure tous les six 
types de violations graves commises contre les enfants. 

Tout en reconnaissant que toutes les violations 
graves revetent la meme importance, nous estimons 
qu’il serait preferable de proceder a cet elargissement 
en adoptant une approche graduelle, en commenqant 
par la violence sexuelle, qui constitue le probleme le 
plus pressant. Dans l’espoir de renforcer plus avant le 
mecanisme de surveillance et de communication de 
T information, nous sommes favorables a ce que les 
organisations non gouvernementales transmettent des 
informations et nous demandons que des conseillers a 
la protection de l’enfance soient affectes dans toutes 
les missions de maintien de la paix ainsi que, le cas 
echeant, dans les missions politiques. Pour preparer et 
elaborer des plans d’action devant conduire a la 
radiation des listes, les Etats concernes doivent 
autoriser des contacts directs entre le Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general et les 
acteurs non etatiques interesses. 

La lutte contre l’impunite est un element 
fondamental de nos efforts pour ameliorer la securite et 
la surete des enfants. II est deja prouve que tenir les 
auteurs de crimes responsables de leurs actes a un effet 
dissuasif. Tout en insistant sur le fait que ces poursuites 
doivent etre menees par les instances judiciaires 
nationales, le Conseil de securite ne doit pas oublier 
qu’il a competence pour saisir la Cour penale 
internationale afin que celle-ci enquete sur les 
violations des droits de l’enfant qui relevent de sa 
juridiction et en poursuive les auteurs. Toutes les 
initiatives prises par le Groupe de travail en reaction 
aux violations graves commises a l’encontre des droits 
de l’enfant doivent s’accompagner de mecanismes 
d’application et de mesures efficaces, tels les 
sanctions, les embargos sur les armes et 1’interdiction 
d’apporter une assistance militaire, ainsi que 
Timposition d’interdictions de voyager. 

En tant que membre du Groupe des amis des 
enfants touches par un conflit arme, le Liechtenstein 
entend continuer de jouer un role actif sur cette 
question. Nous esperons que le present debat public 
constituera une etape decisive vers l’adoption d’une 
nouvelle resolution etendant la portee du mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Chavez (Perou) {parle en espagnol) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir pris 
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1’initiative de convoquer le present debat public sur 
une question a laquelle mon pays accorde une grande 
importance, a savoir la participation des enfants dans 
les conflits armes. Nous remercions plus 
particulierement M rac Radhika Coomaraswamy, M. Le 
Roy et M me Veneman de leurs exposes et des 
informations precieuses qu’ils nous ont fournies. Nous 
remercions egalement M me Grace Akallo pour son 
temoignage courageux, qui renforce notre conviction 
qu’en cas de conflit arme, la situation des enfants exige 
une attention redoublee et concertee. 

A cet egard, mon pays estime, ainsi que l’indique 
le Secretaire general dans ses recommandations, que le 
Conseil de securite doit porter une attention egale aux 
enfants touches par les conflits armes ou qu’ils aient 
lieu. L’enlevement, le recrutement a des fins 
criminelles, le viol, la mutilation et le meurtre 
d’enfants, quel que soit le pretexte, sont inacceptables, 
tout comme les attaques visant les ecoles ou les camps 
de refugies ou de personnes deplacees. 

Le Perou reaffirme sa condamnation de tous les 
actes de violence, en particulier les viols et les sevices 
sexuels commis de maniere premeditee et repetee 
contre des mineurs, et notamment des filles, et utilises 
comme tactique de guerre par les parties a un conflit 
arme. Le Conseil de securite doit examiner la demande 
du Secretaire general d’inclure dans les annexes de son 
rapport les parties qui commettent des violences 
sexuelles a l’encontre d’enfants dans les conflits armes. 

II est egalement fondamental que les resolutions 
1612 (2005) et 1820 (2008) du Conseil de securite se 
renforcent mutuellement pour lutter contre la violence 
sexuelle dans les situations de conflit. De plus, il faut 
aussi envisager les mecanismes permettant aux 
organismes des Nations Unies d’echanger des 
informations fiables sur les actes de violence sexuelle, 
afin de reduire et de combattre ce fleau. Pour sa part, le 
Conseil de securite doit continuer d’appliquer et 
d’etendre les instruments et les mesures a sa 
disposition pour mettre un terme aux violations des 
droits de l’enfant dans les situations de conflit. 

La resolution 1612 (2005) et les resolutions 
precedentes adoptees sur le meme sujet fournissent un 
cadre formel et detaille pour promouvoir la protection 
des enfants touches par les conflits armes, ainsi que des 
elements clefs pour veiller au respect des droits de 
l’enfant sur le terrain. Le Perou demande a toutes les 
parties a des conflits armes de s’engager a respecter les 
droits de l’enfant. 


Dans le meme temps, nous devons poursuivre la 
mise en oeuvre de la resolution 1612 (2005), notamment 
pour ce qui est de l’elaboration de plans d’action 
concrets, assortis de delais precis, pour mettre un terme 
au recrutement et a l’emploi d’enfants dans les conflits 
armes. A cet egard il est necessaire de reflechir a de 
nouvelles formes de collaboration entre le Groupe de 
travail sur les enfants et les conflits armes, les comites 
des sanctions et les groupes d’experts afin de prendre 
les mesures necessaires pour garantir la securite des 
enfants. De meme, le Conseil de securite doit continuer 
de prendre des mesures specifiques pour la protection 
des enfants dans le cadre des operations de maintien de 
la paix et des missions politiques. 

Comme l’a dit a juste titre le Secretaire general 
dans son rapport, etant donnee la dimension regionale 
de nombreux conflits, les operations deployees sur le 
terrain peuvent aider a mettre en place des mecanismes 
de coordination pour les echanges d’informations sur 
les problemes transfrontieres touchant la protection de 
l’enfance, et la cooperation dans ce domaine. Il faut 
egalement que les Etats Membres, en particulier ceux 
touches par les conflits armes, dans le cadre de leurs 
systemes judiciaires, continuent de prendre et 
d’adopter des mesures pour identifier ceux qui sont 
responsables du recrutement illicite et de l’emploi des 
enfants dans les conflits armes et d’autres infractions 
graves commises contre les mineurs et d’appliquer les 
sanctions correspondantes. Ni l’amnistie, ni l’impunite 
ne sont acceptables. 

La creation du Groupe de travail sur les enfants et 
les conflits armes est la preuve de l’interet croissant 
que le Conseil de securite porte a la protection des 
enfants. Je tiens a mettre 1’accent sur le travail 
couronne de succes de la France a la presidence de ce 
Groupe, et je puis assurer le Mexique de l’appui du 
Perou dans ses travaux en tant que nouveau President. 

De meme, il convient de mettre l’accent sur le 
travail realise par la Representante speciale du 
Secretaire general. Les visites sur le terrain sont un 
element essentiel pour l’application de la resolution 
1612 (2005), et il est done legitime que son bureau ait 
l’appui logistique et budgetaire necessaire pour 
s’acquitter pleinement de ses fonctions. On peut dire la 
meme chose de l’important travail realise par 
l’UNICEF, le Comite des droits de l’enfant et d’autres 
institutions competentes en la matiere. Nous 
demandons aux Etats et a toutes les parties au conflit 
de cooperer avec ces organismes. Nous demandons 
egalement a la communaute de donateurs d’appuyer les 
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efforts de reintegration et de demobilisation des enfants 
soldats deployes dans certains pays. 

Le developpement progressif du droit 
international humanitaire nous a donne les instruments 
juridiques necessaires pour lutter contre l’emploi des 
enfants dans les conflits armes, pour les proteger et 
pour garantir leur securite dans des situations de 
violence. Les Etats et la communaute internationale ont 
done rimmense responsabilite de veiller a ce que ces 
instruments soient appliques, car, non seulement la 
paix et la stabilite actuelle, mais egalement 
l’edification de societes stables et pacifiques a l’avenir 
en dependent. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant du Nepal. 

M. Paudel (Nepal) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise ce 
debat public sur l’importante question des enfants et 
des conflits armes. Nous n’avons pas de doute que ce 
debat mesurera l’ampleur du probleme d’un point de 
vue plus large et contribuera a consolider la 
cooperation internationale pour la realisation de nos 
engagements partages. 

Nous nous felicitons de la declaration reflechie 
du Secretaire general devant le Conseil ce matin. Nous 
remercions egalement la Representante speciale du 
Secretaire general, M mc Radhika Coomaraswamy, de 
son expose et du role qu’elle joue dans ce domaine. 
Nous remercions le Secretaire general adjoint Alain Le 
Roy et la Directrice generate de l’UNICEF Ann 
Veneman de leurs exposes. Nous avons ete tres touches 
par la description par M me Grace Akallo des 
souffrances des enfants soldats. 

La communaute internationale a, a juste titre, 
accorde son attention a la question des enfants et des 
conflits armes depuis plusieurs annees. Outre les 
conventions generiques, telles que la Convention 
relative aux droits de l’enfant, il existe d’autres 
instruments internationaux, d’autres engagements et 
principes qui ont pour but de proteger les droits de 
l’enfant. Dans le meme esprit, nous saluons l’action du 
Conseil de securite, qui a adopte diverses resolutions, y 
compris la resolution 1612 (2005), pour la protection et 
la promotion des droits des enfants touches par les 
conflits armes. 

Les enfants sont le segment le plus vulnerable de 
la population en temps de conflit. Ils sont facilement 
utilises et maltraites, car ils sont incapables de faire, 


par eux-memes, la difference entre le bien et le mal. 
Les gouvernements, la communaute internationale et la 
societe civile doivent deployer des efforts rapides, 
efficaces et coordonnes pour prevenir ces crimes 
odieux contre les enfants pendant les conflits. A cette 
fin, nos importants engagements doivent 
s’accompagner de ressources humaines et fmancieres 
suffisantes sur le terrain pour suivre la situation, venir 
en aide aux victimes et traduire les auteurs de ces 
crimes en justice. 

II est manifeste que des plans d’action adaptes et 
assortis de delais sont necessaires pour venir en aide 
aux victimes et pour leur reinsertion dans leur famille 
et dans la societe apres un conflit. Nous constatons 
clairement combien il est necessaire d’adopter une 
approche globale liee aux politiques generates de 
developpement pour la promotion et la protection 
durables des droits de l’enfant. 

Depuis la signature de l’Accord de paix global en 
novembre 2006, le Nepal a fait de reelles avancees sur 
le chemin de sa transformation politique historique. 
Pour la premiere fois, notre peuple est en train de 
rediger sa Constitution par le biais de leurs 
representants elus dans l’Assemblee constituante. 
Rediger une nouvelle Constitution et mener le 
processus de paix a sa conclusion logique sont les deux 
taches fondamentales que le Gouvernement doit mener 
a bien. Le Gouvernement nepalais est determine a 
assumer sa responsabilite historique, avec l’aide 
consensuelle des partis politiques et des parties 
prenantes. 

Le Nepal, en tant que signataire de la Convention 
relative aux droits de l’enfant, a mis en place les 
instruments juridiques et un cadre juridique et 
administratif necessaires pour la promotion et la 
protection des droits de l’enfant. Le Gouvernement 
nepalais reaffirme l’engagement qu’il a pris de liberer 
les combattants mineurs, de mettre fin a l’impunite 
pour les crimes commis contre des enfants et de 
proteger les enfants de la violence sexuelle et d’autres 
crimes graves commis contre eux, dans l’esprit de 
l’Accord de paix global, car les enfants sont les 
fondements d’un avenir pacifique et prospere pour 
notre pays. 

Le Ministere de la paix et de la reconstruction a 
pris en charge la liberation, la reintegration et la 
rehabilitation des combattants mineurs sur la base du 
large consensus obtenu au sein du Comite special pour 
l’integration dans l’armee et de son Comite technique. 


09-31741 


21 



S/PV.6114 (Resumption 1) 


A cette fin, le Gouvernement nepalais accueillerait 
favorablement une cooperation de la part des 
organismes des Nations Unies, y compris la Mission 
des Nations Unies au Nepal, pour la rapide liberation et 
de la reintegration des combattants mineurs. 

Je tiens a faire part au Conseil que le 
Gouvernement nepalais a pris note, d’une maniere dans 
1’ensemble positive, du rapport du Secretaire general 
(S/2009/158) et se declare pret a collaborer avec la 
communaute internationale. Le Gouvernement nepalais 
est determine a assumer ses responsabilites en matiere 
de promotion des droits de l’enfant et de protection des 
enfants touches par les conflits, conformement a la 
resolution 1612 (2005). 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Ney (Allemagne) {parle en anglais) : 
L’Allemagne s’associe pleinement a la declaration faite 
par le representant de la Republique tcheque au nom de 
l’Union europeenne. 

Je tiens tout d’abord a vous presenter, Monsieur 
le President, tous nos vceux de succes dans vos 
nouvelles fonctions de President du Groupe de travail 
sur les enfants et les conflits armes. Je remercie tout 
particulierement la France, President sortant de ce 
groupe, pour sa contribution importante et essentielle 
aux travaux de ce groupe au cours de ses premieres 
annees d’existence. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general et sa Representante speciale pour les enfants et 
les conflits armes pour leur devouement et leur 
determination a faire progresser cette question 
importante. Enfin, je voudrais remercier le personnel 
de l’UNICEF et de tous les autres organismes des 
Nations Unies qui participent au mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information 
pour leurs precieuses contributions. 

L’Allemagne accorde une grande importance a la 
promotion et a la protection des droits de l’enfant et, en 
particulier, a la situation des enfants dans les conflits 
armes. Je suis fier de dire que l’Allemagne est l’un des 
principaux donateurs dans ce domaine, aussi bien au 
niveau bilateral que multilateral. Nous nous felicitons 
du recent rapport du Secretaire general sur les enfants 
et les conflits armes (S/2009/158) et faisons notres les 
recommandations qui y figurent. Dans le meme temps, 
nous sommes bien conscients que le cadre de 


protection des enfants touches par les conflits armes de 
l’ONU doit etre renforce. 

La communaute internationale a realise de nets 
progres en ce qui concerne la question de la protection 
des enfants dans les conflits armes depuis que cette 
question a ete pour la premiere fois inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil de securite en 1998. La resolution 
1612 (2005) est, a juste titre, consideree comme une 
etape historique car elle a cree un mecanisme 
international efficace de surveillance et de 
communication de l’information pour les enfants et les 
conflits armes, ainsi qu’un groupe de travail pour 
assurer le suivi de ces rapports. 

Les progres realises jusqu’a present montrent que 
le mecanisme fonctionne. II fournit aux Etats Membres 
les preuves de l’existence de violations graves 
commises contre des enfants dans des conflits armes, 
en particulier du recrutement illicite et de l’emploi 
d’enfants soldats. 

Dans le meme temps, le fait de denoncer 
publiquement les auteurs dans les rapports du 
Secretaire general semble avoir un impact reel sur le 
terrain, car certaines parties au conflit entament un 
dialogue avec les equipes de pays des Nations Unies ou 
adoptent meme et mettent en oeuvre des plans d’action 
assortis de delais en vue de mettre fin aux graves 
violations dont elles ont ete accusees. C’est une 
realisation importante, compte tenu du fait que ces 
violations sont souvent commises dans des regions ou 
la legalite n’existe plus. 

Toutefois, selon nous, 1’impact du cadre de 
protection de l’enfance de l’ONU sur le terrain dans les 
situations de conflits armes n’est pas aussi determinant 
qu’il pourrait et devrait l’etre. Des difficultes 
importantes subsistent. La communaute internationale 
ne peut pas assister en silence a la degradation des 
situations de conflit, telles que celle dont nous sommes 
actuellement temoins a Sri Lanka, qui touche en 
particulier les enfants. Un cessez-le-feu humanitaire 
immediat est indispensable a Sri Lanka pour permettre 
l’evacuation appuyee par l’ONU de ceux qui sont 
toujours pieges dans la zone de conflit, notamment de 
nombreux enfants. 

Je voudrais souligner trois points pour relever les 
defis que j’ai mentionnes. Premierement, le viol et 
d’autres formes de violences sexuelles contre les 
enfants restent repandus dans de nombreux conflits 
armes et sont aggraves par une culture d’impunite. 
L’Allemagne accueille done favorablement et approuve 
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sans reserve la proposition faite par le Secretaire 
general d’elargir le mecanisme qui declenche 
l’inscription des auteurs de viols et d’autres formes de 
violences sexuelles contre les enfants dans les conflits 
armes sur la liste figurant dans les annexes du rapport 
annuel. A cet egard, l’Allemagne appelle le Conseil de 
securite a prendre d’urgence les mesures appropriees. II 
faut creer des synergies avec d’autres programmes de 
protection, notamment contre la violence sexuelle a 
l’encontre des femmes et des enfants dans les 
situations de conflit arme, dans le sens de la resolution 
1820 (2008) du Conseil de securite, s’agissant 
notamment du partage des donnees. 

Deuxiemement, selon nous, il est indispensable 
que la menace de sanctions vigoureuses de la part du 
Conseil de securite lorsqu’il est fait etat de violations 
contre les enfants reste credible. II est regrettable de 
constater que 19 des quelque 60 groupes armes 
enumeres dans son rapport de cette annee par le 
Secretaire general sont des recidivistes qui ont figure 
sur les listes pendant au moins quatre ans. Nous 
appelons le Conseil de securite a envisager de prendre 
des mesures energiques et urgentes, notamment des 
sanctions ciblees ou, le cas echeant, des renvois devant 
la Cour penale internationale, contre ces parties qui 
continuent de ne faire aucun cas des appels lances par 
le Groupe de travail du Conseil de securite pour 
qu’elles mettent fin a leurs pratiques illegales a 
l’encontre des enfants dans les conflits armes. Nous 
avons besoin d’une communication plus systematique 
entre le Groupe de travail du Conseil de securite et les 
comites de sanctions competents. 

Troisiemement, le Conseil de securite doit 
continuer de se consacrer a l’integration de la question 
des enfants touches par les conflits armes dans toutes 
les operations politiques et de maintien de la paix de 
l’ONU. A cet egard, nous nous felicitons du 
deployment d’un nombre croissant de conseillers a la 
protection de l’enfance dans les operations de maintien 
de la paix et des travaux conceptuels sur une directive 
politique a laquelle le Departement des operations de 
maintien de la paix met actuellement la derniere main. 

Je voudrais terminer en reaffirmant notre plein 
appui a l’analyse et aux recommandations figurant 
dans le rapport du Secretaire general et notre 
determination inebranlable a collaborer avec tous ceux 
qui s’efforcent d’ameliorer le sort des enfants touches 
par les conflits armes dans le monde. 


Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Loulichki (Maroc) {parle en espagnol) : Je 
voudrais, pour commencer, feliciter le Mexique pour sa 
presidence fructueuse du Conseil de securite au cours 
du mois d’avril et dire combien nous sommes heureux 
de voir le Mexique succeder a la France a la presidence 
du Groupe de travail du Conseil de securite sur les 
enfants et les conflits armes. De concert avec la 
communaute internationale, le Maroc remercie 
vivement les autorites mexicaines pour les efforts 
louables pour relever le defi actuel de la grippe des sa 
phase initiale. Le Maroc exprime sa solidarite avec le 
Gouvernement et le peuple mexicains face a cette 
terrible pandemie. 

(I’orateurpoursuit en frangais) 

Permettez moi aussi, Monsieur le President, de 
vous remercier pour 1’organisation de ce debat 
important, dont l’importance a ete merveilleusement 
illustree par le temoignage emouvant et tres poignant 
de M me Grace Akallo. 

Je souhaiterais par la meme occasion adresser 
mes remerciements au Secretaire general pour la 
qualite de son rapport (S/2009/158) et la force de son 
engagement. Nos remerciements vont egalement a 
M me Radhika Coomaraswamy, Representante speciale 
du Secretaire generale, et a M me Ann Veneman, 
Directrice generale de l’UNICEF, pour leurs efforts en 
faveur de la protection des enfants. 

Les statistiques sont implacables : plus de 
2 millions de morts, 6 millions d’enfants handicapes et 
22 millions d’enfants deplaces. Quand ils ne sont pas 
reduits a la condition d’esclaves sexuels ou de refugies 
endoctrines, ces jeunes garqons et filles, dont les droits 
fondamentaux sont violes, au nom de la guerre, vivent 
dans l’atrocite et dans la negation absolue de ce que 
devrait signifier l’enfance. Nous avons tous 
particulierement en memoire les souffrances endurees 
par les enfants de Gaza, confrontes a la logique de 
guerre, avec toutes ses consequences sur leur etat 
psychologique et leur vecu quotidien. 

Les experiences de terreur et de privation 
auxquelles sont assujettis les enfants dans les situations 
de conflit, ou les enfants sont victimes d’un 
recrutement systematique par des groupes armes, 
d’assassinats, de mutilations, d’enlevements et de 
violences, sont des plus choquantes. C’est pourquoi 
l’importance grandissante que le Conseil de securite 
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accorde a cette thematique des enfants est tout a fait 
justifiee. Les differentes resolutions specifiques sur le 
sujet, que le Conseil a adoptees au cours de cette 
decennie debouchant sur la mise en place de 
mecanismes importants, ont certes permis d’importants 
progres tels l’elaboration du mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information, la 
mise en oeuvre de plans d’action concrets ou la 
liberation totale ou partielle des enfants associes aux 
groupes armes dans des situations bien determinees. 

Cependant, il faut reconnaitre que ces progres 
restent limites. A cet egard, le role de l’ONU, et du 
Conseil de securite en particulier, s’impose pour la 
promotion des mesures nationales visant a renforcer la 
protection des enfants, la mise en oeuvre effective des 
programmes de demobilisation et de reintegration et la 
creation de conditions sociales et economiques 
permettant d’eviter le recrutement. 

Personne ne conteste que la responsabilite de 
mettre un terme au recrutement des enfants incombe en 
premier lieu aux Etats. Toutefois, les institutions 
specialisees, telles que le Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD), l’Organisation 
Mondiale de la Sante (OMS) et le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF), sont appelees a 
renforcer leurs initiatives et a coordonner leurs actions 
avec le Groupe de travail afin de parvenir a definir une 
strategic de sortie pour les pays concernes. L’approche 
doit etre aussi bien preventive que reactive aux 
consequences tragiques des conflits. II est vital de 
s’attaquer directement aux causes principales des 
conflits armes afm de prevenir toute implication des 
enfants. 

Le Maroc, Etat partie aux Protocoles facultatifs a 
la Convention aux droits de l’enfant concernant 
Pimplication d’enfants dans les conflits armes, et 
concernant la vente d’enfants, la prostitution des 
enfants et la pornographic mettant en scene des 
enfants, se tient pret a s’associer a tous les efforts 
internationaux, visant a juguler cette epouvantable 
tragedie liee a 1’implication des enfants dans les 
conflits armes. 

C’est dans cet esprit que mon pays reitere son 
soutien aux Principes de Paris, qui visent a proteger les 
enfants contre leur recrutement illegal dans les conflits 
armes et a leur assurer une bonne readaptation dans un 
environnement protecteur. Nous esperons que les 
engagements de Paris permettront d’avancer vers une 
approche plus inclusive, qui recueille l’assentiment de 


la communaute internationale sur l’importance des 
programmes d’education dans la prevention du 
recrutement, afm que tous les enfants soldats puissent 
beneficier de programmes d’insertion et de 
reintegration adequats. A ce titre, 1’ engagement des 
gouvernements est essentiel pour traduire dans les faits 
les Principes de Paris pour la protection des enfants 
dans les situations de conflits armes et 
l’affranchissement defmitif des enfants soldats, sans 
condition, et prealablement a la conclusion d’accords 
de paix. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
Tout d’abord, je voudrais a travers vous, Monsieur le 
President, exprimer notre solidarity avec le 
Gouvernement et le peuple mexicains suite a 
l’epidemie de grippe qui frappe votre pays ainsi que 
d’autres pays du globe et qui a deja coute de 
nombreuses vies humaines. Nous nous sentons 
solidaires du Mexique. 

Par ailleurs, nous remercions le Mexique, qui 
assume la presidence du Conseil ce mois-ci, de nous 
avoir reunis pour debattre de la question relative aux 
enfants dans les conflits armes. Nous nous felicitons 
tout particulierement de la presence parmi nous de la 
Ministre mexicaine des affaires etrangeres, Patricia 
Espinosa Cantellano. Cela prouve non seulement 
l’importance que le Mexique accorde a cette question 
mais egalement son engagement actif pour faire 
avancer la lutte contre les multiples atrocites commises 
a l’encontre des enfants dans les situations de conflit. 
Nous nous felicitons egalement du rapport que le 
Secretariat nous a presente sur cette question. 

Voila pres de 20 ans que le Conseil a commence a 
se preoccuper du sort des enfants dans les zones de 
conflit et 10 ans qu’il a adopte la resolution 
1261 (1999), premiere resolution du Conseil de 
securite a traiter de la question des enfants en periode 
de conflit arme. Le bilan depuis l’adoption de cette 
resolution, qui a ete suivie par six autres, est 
resolument mitige. Malgre les progres enregistres, en 
grande partie grace aux initiatives prises par l’ONU, 
nous avons assiste a une evolution des tactiques de 
guerre qui fait que les populations civiles deviennent 
de plus en plus la cible d’un deferlement de violence et 
que de nouvelles menaces contre les enfants, et en 
particulier les filles, sont apparues. 


24 


09-31741 



S/PV.6114 (Resumption 1) 


Nous estimons que l’adoption, en juillet 2005, de 
la resolution 1612 (2005) a constitue une avancee 
importante vers l’instauration d’un cadre conceptuel 
pour renforcer la protection des enfants victimes des 
conflits. De maniere plus specifique, nous devons 
accorder toute notre attention a la disintegration 
sociale qu’entraine la violence sexiste et les 
deplacements, de meme qu’a la violence barbare et a 
l’esclavage sexuel subis par les filles et a la 
stigmatisation dont elles sont ensuite victimes au sein 
de leurs communautes. 

Le Guatemala a participe activement, au sein du 
Comite special des operations de maintien de la paix, a 
l’examen des progres accomplis dans la prise en 
compte des questions relatives aux enfants dans les 
conflits armes dans les missions politiques et les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Nous esperons que le Departement des operations de 
maintien de la paix va mettre la derniere main a sa 
directive relative a la prise en compte de la protection 
des enfants touches par des conflits armes dans les 
activites de maintien de la paix, ainsi que le demande 
le Comite special depuis 2008. Cette directive doit 
egalement comporter des indications sur le role et la 
fonction des conseillers a la protection de l’enfance, 
preciser le cadre dans lequel ceux-ci operent et definir 
des alliances et des mecanismes de coordination avec 
les autres principaux acteurs de la protection de 
l’enfance sur le terrain. 

Nous appuyons la recommandation tendant a ce 
que, lorsque cela s’avere approprie, des mesures 
specifiques concernant la protection de l’enfance soient 
incluses dans les mandats des operations de maintien 
de la paix et que le deployment dans ces operations de 
conseillers a la protection de l’enfance soit envisage au 
cas par cas. Toutefois nous estimons que le 
Departement doit definir de maniere plus precise le 
role et les responsabilites de ces conseillers, et 
renforcer les mecanismes et arrangements mis en place 
pour surveiller les violations a caractere sexuel. II doit 
egalement definir des modalites claires de cooperation 
avec les organismes, fonds et programmes du systeme 
des Nations Unies. 

Nous accueillons avec satisfaction la designation 
d’un coordonnateur ou point focal charge de faire la 
liaison entre le Bureau de la Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits et 
celui du Representant special du Secretaire general sur 
la violence a l’encontre des enfants, en fonction de leur 
mandat respectif. Cependant nous exprimons une 


nouvelle fois notre inquietude quant au fait que la 
personne devant occuper ce nouveau poste de 
Representant special n’a toujours pas ete nominee. 

Ma delegation tient a insister sur l’importance de 
la formation sur les questions relatives a la protection 
de l’enfance destinee aux contingents du maintien de la 
paix deployes sur le terrain, dans la mesure ou 
l’efficacite de nos efforts se mesure a l’aune de 
l’efficacite avec laquelle sont mis en oeuvre les 
programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration des gar 9 ons et des filles dans la societe et 
dans leur communaute. Ces programmes doivent 
beneficier de ressources supplementaires pour etre 
durables a long terme. 

Enfin, je voudrais reaffirmer que les enfants 
accuses d’avoir commis des crimes alors qu’ils etaient 
associes a des forces ou groupes armes doivent etre 
consideres principalement comme des victimes et 
traites conformement au droit international, dans un 
cadre de justice reparatrice et de readaptation sociale. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afghanistan. 

M. Ayoob (Afghanistan) (parle en anglais) : 
L’Ambassadeur Tanin etant actuellement a La Havane 
pour diriger la delegation afghane qui participe a la 
Reunion ministerielle du Mouvement des pays non 
alignes, j’ai l’honneur de prendre part a la presente 
seance et de lire, en son nom et au nom de la 
delegation afghane, une declaration sur la question 
dont est saisie le Conseil aujourd’hui et qui revet une 
tres grande importance pour mon pays. 

Nous vous remercions, Monsieur le President, 
d’avoir organise l’important debat d’aujourd’hui pour 
examiner le rapport du Secretaire general sur les 
enfants et les conflits armes (S/2009/158) et de 
presider le Groupe de travail du Conseil de securite sur 
les enfants et les conflits armes. La presence de 
S. E. Madame la Ministre des affaires etrangeres du 
Mexique a notre seance ce matin temoigne du niveau 
d’engagement de votre delegation et de l’efficacite du 
travail qu’elle accomplit sur cette question. 

Nous saluons M me Radhika Coomaraswamy, 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, et la remercions de 
l’expose tres informatif qu’elle nous a fait ce matin. 
Nous saluons egalement les efforts continus que son 
bureau deploie pour proteger les enfants touches par 
les conflits armes. Nous nous felicitons de la creation 
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recente en Afghanistan d’un mecanisme de surveillance 
et de communication de l’information. 

Ma delegation a ete profondement emue par le 
temoignage livre ce matin par Grace Akallo, qui s’est 
exprimee en tant qu’ex-enfant soldat. Nous rendons un 
hommage sincere a son courage et a sa force de 
caractere. 

Ma delegation se felicite du rapport du Secretaire 
general sur les enfants et les conflits armes 
(S/2009/15 8). En novembre 2008, le rapport du 
Secretaire general sur les enfants et les conflits armes 
en Afghanistan (S/2008/695) nous a donne une 
premiere occasion d’avoir des echanges fructueux avec 
nos partenaires du Groupe de travail du Conseil de 
securite sur les moyens de mieux mettre en oeuvre la 
resolution 1612 (2005) dans les conditions difficiles 
qui regnent en Afghanistan. 

Pour que ce debat puisse se poursuivre 
efficacement, il nous faut reconnaitre deux faits : la 
principale menace qui pese sur les enfants en 
Afghanistan est le terrorisme et, pour eliminer cette 
menace, la communaute internationale et le 
Gouvernement afghan doivent oeuvrer de concert. 

Premierement, le terrorisme perturbe gravement 
la vie quotidienne de la population, en particulier de 
nos enfants. La deterioration des conditions de securite 
en Afghanistan est le resultat de la recrudescence des 
activites terroristes menees par Al-Qaida, les Taliban et 
d’autres groupes armes et terroristes apparentes. Ce 
sont les Taliban et les autres groupes terroristes qui ont 
ete et demeurent les principaux auteurs de violations 
des droits de Thomme, y compris des droits de 
T enfant, en Afghanistan et ces violations se 
poursuivront tant que les conditions de securite ne 
s’amelioreront pas. 

Les terroristes ont multiplie les attentats sur notre 
territoire, recourant a des methodes barbares, comme 
les attentats a la voiture piegee, les attentats-suicides et 
les engins explosifs improvises. Ces attaques prennent 
deliberement pour cible des zones a forte concentration 
de population ou les enfants sont les principales 
victimes. Les terroristes recrutent, forment et 
exploitent les enfants qu’ils utilisent comme 
combattants pour perpetrer des attentats-suicides a la 
bombe. L’intensification de la campagne d’intimidation 
menee par les Taliban, avec des incendies d’ecoles, la 
destruction de centres de soins et de cliniques et des 
attaques perpetrees contre les enseignantes et les 
ecolieres, a cree une atmosphere de peur qui empeche 


nos enfants d’avoir acces aux services de base du 
Gouvernement. La recente agression a l’acide d’un 
groupe d’ecolieres est, d’une maniere terrifiante, la 
preuve que les filles sont particulierement vulnerables. 

Nous sommes preoccupes par des cas presumes 
de recrutement, de detention et de violence sexuelle 
commis par des individus faisant partie du 
Gouvernement afghan ou de l’armee ou de la police 
nationale, mais ce sont des cas isoles. Pour sa part, le 
Gouvernement afghan est resolu a appliquer 
pleinement la resolution 1612 (2005) et a proteger les 
droits des enfants par tous les moyens et mecanismes 
possibles. 

L’Afghanistan a elabore des lois nationales 
relatives aux enfants, cree des institutions judiciaires 
pour mineurs et ratifie la plupart des traites 
internationaux relatifs aux droits de Thomme, y 
compris, en 2002, la Convention relative aux droits de 
Tenfant et ses deux protocoles facultatifs. Notre code 
penal interdit la violence sexuelle contre les enfants, 
ainsi que le recrutement de personnes de moins de 18 
ans dans notre police nationale et de moins de 22 ans 
dans notre armee nationale. En vertu de notre code de 
la justice pour les mineurs, l’age legal de la 
responsabilite penale pour un enfant est de 12 ans; les 
enfants ne peuvent etre poursuivis en justice et 
condamnes que par un tribunal pour enfants et ne 
peuvent etre emprisonnes que dans un centre de 
detention pour mineurs. La legislation nationale 
afghane, en particulier une loi recente pour lutter 
contre les infractions terroristes, interdit 
rigoureusement la detention d’enfants dans des prisons 
d’adultes, meme si un enfant est accuse de terrorisme 
ou constitue une menace pour la securite nationale. 

Nous reconnaissons l’importance de la 
gouvernance et de l’etat de droit pour ameliorer et 
mieux appliquer toutes ces dispositions juridiques. 
Nous deployons les efforts necessaires dans ce sens. 
Tous ces efforts exigent un engagement international 
soutenu. 

Pour terminer, nous tenons a remercier 
sincerement la communaute internationale pour le 
personnel militaire et civil qui sert en Afghanistan et 
qui nous aide a assurer la securite et a mettre en place 
l’etat de droit, la bonne gouvernance et les droits de 
Thomme, y compris les droits de l’enfant. Nous 
sommes reconnaissants a la communaute internationale 
des sacrifices qu’elle a consentis pour preserver, avec 
nous, la paix et la securite, de leurs efforts pour 
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renforcer les capacites du peuple afghan et de leurs 
recents efforts pour traiter, avec nous, de la question 
des pertes civiles. Nous devons continuer de progresser 
ensemble pour eliminer la menace que represente le 
terrorisme pour les civils, en particulier les enfants. 

L’Afghanistan a realise des progres importants en 
matiere de garantie des droits de l’enfant grace a des 
cadres juridiques et d’autres mecanismes. Cependant, 
le terrorisme continue de representer une menace pour 
la realisation de nos objectifs. Nous esperons que, avec 
l’aide constante de la communaute internationale et 
l’interet qu’elle nous porte, ainsi que la ferme 
resolution du Gouvernement afghan, nous serons en 
mesure de faire des progres en ce qui conceme 
1’application de la resolution 1612 (2005) et de 
proteger de notre mieux nos enfants, qui represented 
l’espoir pour notre avenir. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Argiiello (Argentine) {parle en espagnol) : 
L’Argentine tient, d’entree de jeu a remercier la 
delegation mexicaine, qui assume la presidence du 
Conseil de securite pour le mois d’avril, de l’initiative 
qu’elle a prise de convoquer ce debat. Nous felicitons 
la delegation mexicaine des efforts qu’elle a deployes 
en tant que President du Groupe de travail sur les 
enfants et les conflits armes. 

Nous tenons a remercier egalement ceux qui ont 
pris la parole devant le Conseil de securite ce matin. 
Nous avons ecoute avec une attention particuliere la 
declaration riche d’informations de M mc Rhadika 
Coomaraswamy, que nous remercions. Et nous ne 
pouvons que remercier M lle Grace Akallo qui nous a 
fait part de son point de vue et de son experience en 
tant qu’ancien enfant soldat. 

II nous semble que la question de la protection 
des enfants, sous tous ses aspects, releve avant tout de 
la competence de l’Assemblee generale. A cet egard, 
nous continuerons d’ceuvrer au renforcement des 
mandats des mecanismes qui existent deja et a la 
recherche de nouvelles solutions institutionnelles. Par 
ailleurs, nous accueillons tres favorablement les 
progres realises dans le domaine de la protection des 
enfants touches par les conflits armes depuis l’adoption 
de la resolution 1612 (2005), grace a Taction commune 
des Etats et a des mecanismes crees par le systeme des 
Nations Unies, avec l’aide precieuse des organisations 
de la societe civile. 


Nous nous felicitons des mesures prises par un 
certain nombre de gouvernements, comme le 
mentionne le rapport du Secretaire general 
(S/2009/158), notamment les engagements qu’ils ont 
pris d’appliquer les plans d’action conclus par les 
parties a un conflit, conformement aux resolutions 
1539 (2004) et 1612 (2005) et au droit international. 
Cependant, la persistance generalisee de la pratique 
odieuse du recrutement d’enfants soldats, est un motif 
de grave preoccupation, notamment dans des cas ou les 
contrdles visant a s’assurer que les pratiques officielles 
sont respectees sont inadequats pour ce qui est de 
veiller a ce que l’age des jeunes recrues est legal et a 
empecher la manipulation d’enfants soldats dans le 
cadre de negociations de paix. 

Nous sommes egalement alarmes par la 
recrudescence de la violence sous toutes ses formes, 
notamment des attaques qui empechent l’exercice du 
droit a l’education et de nombreux cas confirmes de 
violence sexuelle dans un climat d’insecurite et 
d’impunite. 

L’Argentine accorde une grande importance a la 
promotion et a la protection des droits de l’enfant. 
Chaque Etat est tenu imperativement de veiller a ce 
que ses habitants puissent exercer pleinement leurs 
droits fondamentaux, meme dans les circonstances les 
plus difficiles. A cet egard, nous nous felicitons des 
recommandations figurant dans le rapport du Secretaire 
general que nous examinerons avec soin. Outre ce que 
nous avons deja exprime lors des debats precedents sur 
cette question, nous tenons aujourd’hui a mettre 
1’accent sur notre accord sur un certain nombre de 
points. 

Tout d’abord, la lutte contre l’impunite et la 
recherche de la justice sont au cceur de toute reponse 
efficace dont le but est de prevenir et d’eliminer les 
violations des droits de l’homme en toute circonstance. 
II est done indispensable d’intensifier les efforts pour 
mettre fin a l’impunite, notamment dans les cas de 
violence sexuelle systematique et generalisee. II est 
imperatif de garantir une procedure reguliere ainsi que 
le droit des victimes a des recours juridiques 
appropries, notamment la saisine de la Cour penale 
internationale, le cas echeant. 

Deuxiemement, nous avons ecoute attentivement, 
ce matin, les declarations du representant du Costa 
Rica et d’autres delegations, et nous y souscrivons. 
Nous estimons que les travaux du Groupe de travail du 
Conseil doivent etre etendus a toutes les situations de 
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conflit arme oil non seulement le recrutement et 
l’emploi d’enfants soldats sont averes mais aussi toute 
autre des cinq autres categories de violations graves, 
notamment le viol et d’autres actes de violence 
sexuelle graves. II nous semble opportun de revoir les 
criteres d’inclusion dans les annexes en tenant compte 
de toutes les formes de violence. 

Troisiemement, nous estimons que les plans 
d’action concertes ont fait la preuve de leur utilite et 
nous encourageons le Conseil de securite a continuer 
d’exhorter les parties a un conflit arme a elaborer et a 
mettre en oeuvre des plans d’action concrets, assortis de 
delais precis, afm de mettre un terme au recrutement 
illegal et a l’utilisation des enfants, et a prendre des 
engagements concrets pour ce qui est des autres types 
de violations et sevices qu’elles auraient commis. 

Quatriemement, nous sommes convaincus de la 
necessity de mettre en oeuvre des programmes de 
demobilisation, de reintegration et de reinsertion qui 
soient efficaces afm que les victimes aient 
veritablement la possibility de se reinserer a la societe. 
Pour cela, il est indispensable que ces programmes 
disposent de ressources suffisantes et de mecanismes 
pragmatiques et efficaces de maniere a obtenir des 
resultats durables. Nous estimons qu’il s’agit la d’un 
element indispensable a la consolidation de la paix qui 
doit beneficier de l’attention politique appropriee de 
toutes les instances competentes, y compris la 
Commission de consolidation de la paix. 

Dans le droit fil de ce que j’ai deja dit, nous 
voudrions insister sur l’importance que revetent les 
programmes mis en oeuvre, avec l’aide de l’ONU et de 
la communaute internationale, par certains 
gouvernements pour veiller a la bonne readaptation et 
reintegration des enfants qui ont ete liberes ou qui ont 
reussi a quitter les groupes armes. 

L’Argentine renouvelle son attachement sans 
faille a la protection de l’enfance contre toutes les 
formes de violence et sa volonte de continuer a 
collaborer avec le Groupe de travail et tous les 
mecanismes qui contribuent a promouvoir et a proteger 
les droits des enfants, pour faire en sorte que ces 
derniers puissent vivre leur enfance a l’abri de la 
violence et jouir pleinement de leurs droits 
fondamentaux. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 


M. Maurer (Suisse) : Nous vous remercions 
d’avoir organise ce debat aujourd’hui. Nous saluons le 
rapport du Secretaire general (S/2009/15 8) et 
remercions M me Coomaraswamy et tous les autres 
representants du Secretariat pour leur excellent travail. 
Si mon texte ecrit fait foi, j’aimerais concentrer mon 
intervention orale abregee sur les quelques points 
suivants. 

Nous savons tous, que malgre l’interet et Paction 
marquee de la communaute internationale, les 
violations du droit et les abus continuent. Un exemple 
tres recent reside dans la situation desesperee de 
milliers d’enfants pris au piege dans la zone de conflit 
du nord-est de Sri Lanka. Des rapports credibles 
relatent que plusieurs centaines d’enfants ont ete 
massacres et que divers hopitaux ont ete la cible 
d’attaques lors des combats de ces derniers mois. La 
situation est d’autant plus preoccupante du fait que 
Faeces humanitaire a ces enfants captures dans les 
zones de guerre est toujours severement restreint. En 
outre, il a ete rapporte que les Tigres de liberation de 
l’Eelam tamoul ont intensifie l’utilisation d’enfants 
soldats. La Representante speciale du Secretaire 
general et le Groupe de travail devraient utiliser toutes 
les possibilites a leur disposition pour saisir les parties 
au conflit en vue d’ameliorer la situation sur le terrain. 

Cette situation ne doit pourtant pas nous faire 
oublier d’autres situations graves, comme par exemple 
en Republique democratique du Congo, au Myanmar, 
au Soudan, en Somalie et dans d’autres foyers de 
conflit et de crise. 

D’une faqon generale, nous exhortons le Conseil 
de securite a faire usage de toute son influence pour 
assurer la mise en oeuvre des dispositions de la 
resolution 1612 (2005), a inscrire la question a l’ordre 
du jour du Conseil et a faire un meilleur usage des 
mecanismes et instruments existants, tels que les 
sanctions, les missions de maintien de la paix, les 
missions politiques ainsi que les declarations et les 
resolutions. 

Nous souscrivons pleinement a toutes les 
recommandations emises par le Secretaire general dans 
son rapport et insistons sur les points suivants. 
Premierement, nous soutenons l’idee d’elargir les 
criteres qui determinent l’inclusion des parties aux 
conflits armes dans les annexes du rapport du 
Secretaire general. Cela pourrait etre realise dans le 
cadre d’une approche progressive, qui inclurait dans un 
premier temps le massacre et les mutilations 
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intentionnels dont sont victimes les enfants, pour enfin 
inclure toutes les six violations graves. 

Deuxiemement, nous soutenons l’idee que toutes 
les parties figurant dans les annexes du rapport du 
Secretaire general preparent et mettent en oeuvre des 
plans d’action concrets aux fins de faire cesser le 
recrutement et l’utilisation d’enfants dans les conflits 
armes. Le Conseil devrait egalement prendre des 
mesures a l’encontre de toute partie qui ne respecte pas 
ses obligations. 

Troisiemement, le Groupe de travail devrait etre 
encourage a denoncer aux comites des sanctions 
competents les parties au conflit qui commettent des 
violations repetees et graves contre les enfants. II 
faudrait en outre des mesures ciblees contre les parties 
ou les individus responsables de telles violations. 

Quatriemement, nous encourageons le Conseil de 
securite a deferer a la Cour penale internationale, 
lorsque cela s’avere opportun, les violations commises 
contre des enfants qui relevent de sa juridiction. 

Enfin, le Groupe de travail sur les enfants dans 
les confits armes devrait recevoir un soutien 
administratif plus important et ameliorer ses methodes 
de travail. 

La question des enfants dans les conflits armes 
n’est que l’une des facettes de l’agenda de protection 
auquel le Conseil de securite, le Secretariat, le systeme 
operationnel des Nations Unies et l’ensemble de ses 
Membres doivent se consacrer. Ce faisant, il est 
imperatif de verifier la mise en oeuvre des decisions sur 
le terrain, et notamment leur impact sur les populations 
concernees. De ce fait, nous devons imperativement, 
par notre travail au Siege de l’ONU, elaborer des 
mandats, incluant des termes d’engagement des 
mission de l’ONU, de faqon a faciliter les activites de 
protection; veiller a ce que les recommandations issues 
de debats thematiques se refletent dans le travail 
concernant des pays specifiques; soutenir le mieux 
possible la protection sur le terrain en termes de 
ressources humaines et financieres, de renforcement 
des capacites et de conduite visant a une bonne gestion 
des dilemmes clefs; et faire en sorte, enfin, que les 
differents acteurs sur le terrain travaillent en etroite 
collaboration sur la base d’un cadre commun. 

II existe plusieurs mecanismes financiers de 
soutien aux activites des Nations Unies liees a la 
protection, notamment le budget du maintien de la 
paix, le budget ordinaire, qui inclut les missions 


politiques speciales, les budgets des organismes des 
Nations Unies concernes, le Fonds central 
d’intervention pour les urgences humanitaires et 
d’autres contributions volontaires de natures 
differentes. Cette variete de mecanismes represente un 
defi au niveau de l’efficacite de la planification et de 
l’utilisation strategique des ressources. 

Le manque de vue d’ensemble, de transparence et 
de previsibilite des ressources constitue un obstacle a 
l’efficacite du travail de protection. II releve de notre 
responsabilite a tous de trouver des solutions 
appropriees pour resoudre ce probleme. Un cadre 
commun contribuerait a 1’amelioration de la situation 
actuelle. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Bosnie- 
Herzegovine. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais) : Je voudrais, Monsieur le President, vous 
exprimer nos remerciements pour avoir pris l’initiative 
de convoquer le present debat public sur les enfants et 
les conflits armes. II s’agit d’une question a laquelle la 
Bosnie-Herzegovine accorde la plus haute importance. 

La Bosnie-Herzegovine souscrit a la declaration 
faite par la delegation de la Republique tcheque au 
nom de l’Union europeenne. 

Comme cela est decrit dans le rapport du 
Secretaire general (S/2009/158), la situation generate 
des enfants touches par les conflits armes continue 
d’etre une source de grave preoccupation. Les enfants 
continuent d’endurer les horreurs de la guerre. Le 
recrutement par des groupes armes et la violence 
generalisee, y compris le meurtre et la mutilation, la 
violence sexuelle, l’enlevement et d’autres crimes 
graves dans les pays touches par la guerre sont le 
quotidien de milliers d’enfants. Les enfants souffrent 
egalement de l’impact indirect de la guerre du fait de la 
perte de leurs families et de leurs maisons, de la faim 
et de diverses maladies. 

La Bosnie-Herzegovine estime que traiter des 
causes profondes des conflits et adopter une strategie 
globale, avec la participation de l’ONU et de ses 
organismes specialises, tels que l’UNICEF, des 
organisations regionales, des parties concernees et des 
organisations non gouvernementales, pourraient 
permettre d’elaborer des outils plus efficaces pour 
lutter contre toutes les formes de violence a l’encontre 
des enfants. La Bosnie-Herzegovine pense que le 
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Groupe de travail du Conseil de securite sur les enfants 
et les conflits armes, est un organe important, qui doit 
prendre des mesures plus serieuses a l’egard des parties 
concernees dans le but de mettre fin au recrutement des 
enfants et aux violations graves contre les enfants. Le 
Groupe de travail serait plus efficace s’il travaillait 
avec les comites des sanctions qui existent deja. 

La protection des enfants, en vertu des 
dispositions du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme, doit faire l’objet de verifications de 
la part des Etats parties a diverses conventions, y 
compris les Conventions de Geneve de 1949 et les 
obligations applicables en vertu des Protocoles 
additionnels de 1977 a ces conventions, ainsi que la 
Convention relative aux droits de l’enfant de 1989. A 
cet egard, les Etats parties doivent prendre des mesures 
appropriees aux niveaux national et international pour 
empecher le recrutement d’enfants et les proteger de 
toutes formes de violence. A cet egard, en tant qu’Etat 
partie au Protocole facultatif a la Convention relative 
aux droits de l’enfant concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armes, adopte en mai 2000, 
nous nous associons a l’appel lance par d’autres pour 
que ceux qui n’ont pas encore adhere a ce protocole le 
fassent. 

La Bosnie-Herzegovine, en tant qu’Etat partie au 
Statut de Rome, estime que la Cour penale 
internationale est un organe juridique adequat et 
indispensable qui peut prendre des mesures appropries 
pour enqueter sur les crimes commis contre des enfants 
qui relevent de sa competence et traduire en justice les 
coupables. C’est la seule fai^on, lorsque le systeme 
judiciaire national n’est pas en mesure de le faire, de 
mettre un terme a l’impunite et de prevenir ces crimes. 

En ce qui concerne les conseillers a la protection 
de l’enfance, les informations qu’ils recueillent sur le 
terrain sont un outil indispensable pour faire une 
evaluation globale qui permettra de tirer des 
enseignements et de trouver les solutions les plus 
efficaces. Le deployment des conseillers a la 
protection de l’enfance doit etre examine au cours de la 
preparation de chaque operation de maintien de la paix 
et de chaque mission politique. Je tiens a souligner que 
la participation des conseillers a la protection de 
l’enfance au processus de desarmement, demobilisation 
et reintegration est de la plus haute importance. 

Le rapport du Secretaire general mentionne 
certains incidents inquietants touchant le secteur de 
l’education. Les conflits armes perturbent l’education 


dans un certain nombre de pays de par le monde, et des 
enfants qui sont prives de leur droit a l’education sont 
egalement prives de leur droit a un avenir meilleur. 

Pour terminer, j’espere que ce debat public 
contribuera aux deliberations du Conseil de securite. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Belgique. 

M. Grauls (Belgique) : Je voudrais tout d’abord 
vous remercier, Monsieur le President, pour avoir 
organise ce debat. II temoigne de l’interet particulier 
que le Mexique attache a la problematique des enfants 
dans les conflits armes, comme en temoigne votre 
presidence fort appreciee du Groupe de travail sur les 
enfants et les conflits armes. Je voudrais egalement 
remercier le Secretaire general pour son rapport 
(S/2009/158), de meme que la Representante speciale, 
M me Coomaraswamy, le Secretaire general adjoint, 
M. Le Roy, et la Directrice generale de l’UNICEF, 
M me Veneman, pour leurs exposes. Je voudrais dire tout 
particulierement combien nous avons apprecie ce matin 
le temoignage fort poignant de Grace Akallo. 

La Belgique s’aligne sur 1’intervention que mon 
collegue tcheque a prononcee au nom de l’Union 
europeenne. Je voudrais, au nom de la Belgique, mettre 
en exergue trois elements pour le debat d’aujourd’hui 
et ensuite partager quelques reflexions en tant que 
President de la formation Republique centrafricaine de 
la Commission de consolidation de la paix. 

Tout d’abord, la Belgique soutient pleinement la 
recommandation du Secretaire general d’elargir et de 
renforcer le mecanisme de la resolution 1612 (2005) en 
incluant egalement, dans les annexes des rapports du 
Secretaire general, les parties qui, dans les conflits, se 
rendent responsables de violences sexuelles 
systematiques. Le fleau de la violence sexuelle est bien 
connu. Le Conseil, par le biais de sa resolution 1820 
(2008), a reconnu que ces violences, dans certains 
conflits, sont utilisees comme arme de guerre. II nous 
semble qu’un elargissement du mecanisme doit en 
priorite prendre en compte le critere des violences 
sexuelles, sans toutefois prejuger d’un elargissement 
supplemental et ulterieur. Ceci constituerait une 
etape significative vers 1’eradication de ces violences 
les plus odieuses. 

Deuxiemement, au cours de son mandat recent au 
Conseil de securite, la Belgique a constamment mis 
l’accent sur la lutte contre l’impunite, que ce soit a 
travers des mecanismes nationaux ou a travers de 
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mecanismes internationaux, tels que la Cour penale 
internationale. Cette Cour est aujourd’hui 1’instrument 
judiciaire adequat pour poursuivre les personnes 
soupfonnees d’avoir commis les crimes les plus 
graves, notamment a l’encontre des enfants. Je souhaite 
rappeler que la Cour est complementaire aux 
juridictions penales nationales et que c’est d’abord a 
ces dernieres qu’il revient d’agir. La lutte contre 
l’impunite reste un element fondamental pour la 
reconciliation et la paix, sans lesquelles les enfants 
restent victimes de violations graves. Nous soutenons 
des lors le plaidoyer du Secretaire general qui vise a 
approfondir Taction et la responsabilite du Conseil de 
securite et de ses regimes de sanctions en vue 
d’adopter des sanctions appropriees contre des 
individus ou des groupes qui persistent a recruter et 
utiliser des enfants. 

Troisiemement, la Belgique voudrait souligner 
Fimportance cruciale des programmes de reintegration 
pour les ex-enfants soldats. Mon pays a done 
pleinement souscrit aux Principes de Paris en 2007. Le 
message principal de ces principes directeurs est que la 
prevention du recrutement des enfants soldats et leur 
reintegration doivent etre envisagees a long terme, 
c’est-a-dire au travers de programmes s’echelonnant 
sur plusieurs annees. A cet egard, la communaute 
internationale, de concert avec les autorites nationales, 
doit prendre ses responsabilites. 

Ceci m’amene a dire que la problematique qui est 
a notre ordre du jour aujourd’hui depasse le champ 
d’action du Conseil de securite. La Commission de 
consolidation de la paix, elle aussi, a un role tres 
important a jouer, en particulier dans la coordination 
des programmes de desarmement, de demobilisation et 
de reinsertion et dans la sensibilisation ayant trait a la 
problematique des enfants soldats. Je voudrais ici faire 
reference a la formation Republique centrafricaine de 
la Commission de consolidation de la paix qui, en 
accord avec le Gouvernement de ce pays, a recemment 
repris des engagements relatifs a cette problematique 
dans sa strategic pour la consolidation de la paix. Pour 
le Gouvernement centrafricain, il s’agit maintenant de 
ratifier et de transposer les conventions et protocoles 
internationaux pertinents, de prevenir le recrutement, 
mais aussi de proteger et d’encadrer les enfants liberes. 
La formation Republique centrafricaine s’est engagee a 
sensibiliser les parties nationales et les partenaires 
internationaux afm de lancer des programmes adequats 
et de mobiliser un soutien financier a long terme en 
faveur des enfants concernes. 


Dans le cadre du processus de desarmement, 
demobilisation et reintegration des groupes armes, 
l’UNICEF met actuellement en oeuvre un programme 
de demobilisation d’enfants soldats qui, dans le cadre 
d’un accord avec Fun des groupes rebelles, l’Armee 
populaire pour la restauration de la Republique et la 
democratic, devrait bientot conduire a la 
demobilisation de 105 enfants. La formation 
Republique centrafricaine assure la coordination entre 
ces efforts et les autres programmes de desarmement, 
demobilisation et reintegration. 

Enfin, je voudrais remercier la Representante 
speciale, M me Coomaraswamy, pour son action 
constante et decidee en faveur des enfants dans les 
conflits. La Belgique apprecie particulierement ses 
voyages sur le terrain, comme recemment en 
Republique democratique du Congo ou encore en 
Republique centrafricaine. Sa presence a un veritable 
impact sur l’attitude des parties au conflit et contribue 
indubitablement a faire reculer la souffrance des 
enfants dans les conflits. Nous sommes admiratifs de 
son engagement fort et constant en faveur de la cause 
des enfants dans les zones de conflit. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante d’El Salvador. 

M me Gallardo Hernandez (El Salvador) (parle 
en espagnol) : Je voudrais vous feliciter sincerement, 
Monsieur le President, pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite et pour avoir 
organise le present debat public afm d’examiner le 
probleme relatif aux enfants dans les conflits armes. II 
s’agit sans nul doute d’une question tres sensible, qui 
revet un grand interet pour la communaute 
internationale, en particulier pour un pays comme El 
Salvador qui a connu un conflit. Cela tient des 
implications intersectorielles qu’entraine cette 
question, ainsi que des defis moraux et politiques 
qu’elle pose pour ce qui est de la paix et de la securite. 
Cette question revet egalement une importance tout 
aussi grande pour le respect et la promotion des droits 
fondamentaux des enfants et des adolescents, du droit 
international en vigueur et des processus de 
consolidation de la paix apres un conflit. 

Nous souscrivons pleinement a l’approche et aux 
recommandations formulees par le Secretaire general 
dans son huitieme rapport sur les enfants et les conflits 
armes (S/2009/158). 

El Salvador accorde une grande importance a la 
question relative aux enfants dans les conflits armes. II 
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s’agit d’une question de principe solidement etablie 
dans le droit international relatif aux droits et a la 
protection des enfants dans les conflits armes, 
notamment le Protocole facultatif a la Convention 
relative aux droits de l’enfant, qui est l’un des 
instruments auxquels mon pays est partie. En outre, en 
tant que pays sortant d’un conflit, El Salvador 
reconnait la grande valeur des efforts deployes par la 
communaute internationale pour mettre fin au 
recrutement et a l’utilisation d’enfants dans les conflits 
armes ainsi qu’aux autres violations graves commises 
contre les enfants touches par les conflits armes. 

Dans ce contexte, mon pays estime qu’il est 
indispensable de continuer a progresser dans la mise en 
oeuvre du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information et des plans d’action 
pour mettre fin au recrutement et a l’utilisation des 
enfants. II est egalement indispensable de poursuivre 
les progres dans la prise en compte des problemes 
relatifs aux enfants dans les conflits armes dans le 
cadre des missions politiques et des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

En outre, et comme les organes competents du 
systeme des Nations Unies en attestent largement, le 
viol et autres actes de violence sexuelle graves commis 
contre des enfants dans les situations de conflit ou de 
sortie de conflit suscitent la preoccupation sincere de la 
communaute internationale. Ces crimes odieux sont a 
l’evidence utilises comme armes de guerre, employees, 
dans certains cas, pour humilier les victimes, les 
soumettre aux tactiques militaires suivies par les 
parties au conflit et contraindre ainsi certaines 
populations specifiques a l’exode, causant par la-meme 
des crises humanitaires graves. El Salvador estime 
qu’il importe d’eliminer ces pratiques qui nuisent aux 
droits et a la protection dans des situations de conflit 
ou de sortie de conflit. 

A cet egard, il serait bon d’examiner s’il 
conviendrait que la nouvelle architecture internationale 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix 
inclue une analyse systematique et la formulation de 
recommandations specifiques sur cette question 
particuliere a l’intention du Conseil de securite, afin de 
completer les efforts deployes actuellement par le 
Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes et par le 
Groupe de travail sur les enfants et les conflits armes. 

Compte tenu de son experience en matiere de 
consolidation de la paix, El Salvador estime que la 


protection des droits de l’enfant et leur pleine 
reinsertion dans les societes qui sortent d’un conflit 
sont des elements fondamentaux qui doivent etre 
dument pris en compte et incorpores dans les termes 
des accords de paix conclus, ainsi que dans les 
strategies de consolidation de la paix et les processus 
de reconciliation nationale. 

El Salvador se felicite des recommandations 
formulees par le Secretaire general dans son rapport 
sur les enfants et les conflits armes. Nous voudrions 
plus particulierement insister sur 1’importance 
d’envisager la possibilite que les equipes de travail 
creees au niveau des pays en application de la 
resolution 1612 (2005) comprennent des membres 
charges de surveiller les violations fondees sur le sexe. 
De meme, les specialistes de la lutte contre la violence 
sexuelle et de la protection des mineurs, y compris les 
mineurs handicapes, doivent definir ensemble les 
modalites de partage des donnees et de coordination 
des interventions, y compris en ce qui concerne l’acces 
a la justice et aux voies de recours. II faudrait aussi 
examiner attentivement les eventuels liens entre cette 
proposition et le suivi de la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) par le Conseil de securite. 

Par ailleurs, il convient d’evoquer tout 
particulierement les situations ou, a cause d’un conflit 
arme, les enfants sont involontairement separes de 
leurs families. Pays sortant d’un conflit, El Salvador a 
fait face a cette situation en creant une commission 
interinstitutions chargee de rechercher les enfants 
disparus lors du conflit arme. Cette commission 
collabore avec les institutions publiques chargees de la 
protection de l’enfance ou concernees par cette 
question dans le but de retrouver les enfants 
involontairement separes de leurs families et de 
favoriser le regroupement familial en fonction de 
l’interet superieur de l’enfant. Nous voudrions dire aux 
membres du Conseil que, s’ils le jugent utile, mon pays 
est pret a partager l’experience acquise grace a cette 
commission interinstitutions. 

Pour terminer, nous voudrions saluer l’excellent 
travail accompli par la Representante speciale, 
M me Coomaraswamy, a qui nous rendons hommage cet 
apres-midi. Je voudrais egalement reaffirmer la volonte 
politique du Gouvernement salvadorien de continuer a 
encourager les mesures en faveur du renforcement de 
l’etat de droit et de la gouvernance democratique, qui 
sont des instruments essentiels pour garantir la 
protection veritable des droits fondamentaux de tous 
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les Salvadoriens, et en particulier des enfants dans les 
situations de sortie de conflit. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lraq. 

M. Al-Musawi (Iraq) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord exprimer les remerciements de 
mon pays pour la partie que le rapport du Secretaire 
general sur les enfants et les conflits armes 
(S/2009/158) consacre a l’lraq. Nous apprecions 
vivement le role important joue a cet egard par la 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes. 

Ma delegation voudrait faire les observations 
suivantes concernant la partie du rapport relative a 
l’lraq. Premierement, le rapport porte sur l’annee 2008, 
et nous savons tous que depuis la situation s’est dans 
l’ensemble amelioree. De fait, les derniers mois de 
l’annee 2008, et les premiers mois de 2009 ont ete 
marques par une serie de faits encourageants, 
notamment une amelioration nette de la situation en 
matiere de securite, ce qui a eu des repercussions 
globalement positives sur les citoyens et sur les 
resultats enregistres par le Gouvernement, qui a 
l’evidence est desormais mieux a meme de repondre 
aux besoins de la population en matiere de securite et 
de surete. Au paragraphe 43 de son dernier rapport sur 
les activites de la Mission d’assistance des Nations 
Unies pour l’lraq (MANUI) (S/2009/102), qui couvre 
la periode allant de decembre 2008 a fevrier 2009, le 
Secretaire general affirme que : 

« L’lraq se stabilise progressivement depuis 
quelques mois et les conditions de securite 
continuent de s’ameliorer : le nombre d’actes de 
violence et autres attentats massifs a haute 
visibility commis par des milices, des insurges ou 
des bandes criminelles a diminue. » 

Deuxiemement, la capacite des organisations 
terroristes, y compris Al-Qaida, de perpetrer des 
attentats a diminue, et un certain nombre de dirigeants 
terroristes ont ete tues ou ont quitte l’lraq. Par ailleurs, 
Al-Qaida a perdu certains de ses chefs militaires. 
D’autres dirigeants sont partis ou ont ete arretes, ce qui 
confirme que l’organisation n’est plus en mesure de 
controler la situation sur le terrain et de recruter. Telle 
est la verite sur cette question, comme cela est indique 
par le Secretaire general au paragraphe 50 de son 
rapport (S/2009/102) : 


« Ces menaces sont pour la plupart restees 
sans suite, ce qui pourrait etre une indication 
supplemental du fait que les chefs des milices 
et des groupes rebelles sont en train de perdre de 
leur influence, ou encore de leurs capacites et de 
leurs ressources. » 

De toute evidence, cette organisation est un corps 
etranger, un cancer qui ronge la societe iraquienne et 
nous pensons qu’elle sera bientot eradiquee. 

Le Gouvernement iraquien a deploye des efforts 
laborieux dans un certain nombre de domaines pour 
faire en sorte que tous les citoyens, notamment les 
enfants, puissent jouir de leurs droits fondamentaux tel 
que note au paragraphe 41 du rapport du Secretaire 
general sur les activites de la Mission d’assistance des 
Nations Unies pour l’lraq (S/2009/102). 

Cependant, le rapport ne mentionne pas les 
consequences positives de la cooperation entre le 
Gouvernement et la Mission et ne dresse pas un tableau 
complet ni precis de la situation sur le terrain. La 
mention dans le rapport de l’existence de cas de 
recrutement d’enfants par les milices aurait du etre 
soumise au Gouvernement iraquien pour qu’il puisse 
de concert, avec la Mission, s’exprimer sur ces 
questions avant qu’elles ne soient integrees au rapport 
du Secretaire general. Dans cette mesure, le rapport 
n’est pas credible, car il est fonde sur des exagerations 
et il manque de precision. II n’est pas compatible avec 
les derniers rapports presentes par la Mission sur la 
situation en Iraq. Nous esperons qu’a l’avenir, en 
cooperation avec la Mission, le Bureau de la 
Representante speciale sera en mesure de presenter des 
informations plus specifiques et mises a jour qui 
refletent la realite de la situation. 

En outre, s’agissant du renforcement et de la 
protection de la surete, de la securite et des droits de 
l’enfant, diverses mesures ont ete prises. Nous avons 
mis au point une loi qui protege les enfants iraquiens 
en vertu des principes de la Convention relative aux 
droits de l’enfant et de ses deux Protocoles facultatifs. 
Nous apportons la touche finale a un projet de loi 
portant creation d’un parlement des enfants en Iraq. 
Nous avons mene une etude visant a garantir les droits 
des orphelins. Nous avons pris des mesures aux 
frontieres pour mettre fin au trafic d’enfants. Nous 
nous efforqons de limiter l’emploi d’enfants dans les 
conflits armes. Un certain nombre de programmes ont 
ete mis en place en collaboration et en coordination 
avec l’UNICEF, comme par exemple un programme 
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visant a proteger les enfants en difficulte, tels que les 
enfants deplaces. Nous avons mis en place des 
programmes qui aident les enfants qui souffrent de 
traumatismes psychologiques comprenant des unites de 
suivi et d’inspection destines a ces enfants. Nous avons 
promulgue une loi interdisant le travail des enfants des 
moins de 15 ans ou jusqu’a ce qu’ils aient termine 
leurs etudes primaires. Nous nous sommes egalement 
efforces d’introduire la culture des droits de l’enfant 
dans les programmes scolaires, en prenant des mesures 
pour interdire toute forme de violence a l’encontre des 
enfants. Nous avons essaye de proteger les enfants des 
menaces liees aux conflits armes, cooperant 
etroitement en cela avec l’UNICEF, et avons cree des 
centres specialises dans des quartiers residentiels pour 
surveiller la situation en matiere de violations. Le 
premier centre pour les enfants traumatises par la 
guerre a ete cree avec l’aide du Ministere de la sante, 
du Ministere des affaires sociales et de la societe 
civile. Nous avons egalement remis en etat et 
reconstruit des ecoles detruites par le conflit et la 
guerre. Nous avons ratifie les deux Protocoles 
facultatifs a la Convention relative aux droits de 
l’enfant en 2008. 

Pour terminer, nous tenons a remercier 
chaleureusement la Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes. Nous tenons a souligner le fait que nous avons 
1’intention de continuer de cooperer avec les 
organismes de l’ONU pour garantir la protection des 
droits de l’homme et des droits de l’enfant, qui est une 
priorite de mon gouvernement. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Palihakkara (Sri Lanka) (parle en anglais) : 
Ma delegation tient a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise cette reunion sur un sujet si 
important pour mon pays. Je voudrais saisir cette 
occasion pour vous exprimer notre reconnaissance pour 
votre direction eclairee du Groupe de travail sur les 
enfants et les conflits armes. 

Dans les situations de conflit arme, les enfants 
sont les plus vulnerables et meritent qu’on leur accorde 
toutes les formes de protection possibles. Nous ne le 
savons que trop bien a Sri Lanka, alors que nous avons 
a faire face au terrorisme et a la violence des Tigres de 
liberation de l’Eelam tamoul (LTTE). Nous nous 
felicitons du role joue par le Secretaire general et de la 
precieuse contribution apportee par la Representante 


speciale, M me Coomaraswamy, et son equipe, dans le 
cadre de son mandat portant sur cette importante 
question. 

En tant qu’Etat partie a la Convention relative 
aux droits de l’enfant, Sri Lanka a adopte une 
legislation progressive protegeant les enfants et creant 
des mecanismes institutionnels dont le but est de 
promouvoir et de creer un environnement protecteur 
pour les enfants. En depit de ces mesures prises en tant 
qu’Etat partie, les acteurs non etatiques continuent 
d’utiliser des enfants innocents a des fins violentes, 
faisant fi des condamnations repetees du 
Gouvernement et, evidemment, de ce Conseil. 

Nous sommes conscients du fait que la 
responsabilite principale de la protection des enfants et 
de la promotion de leur bien-etre incombe a l’Etat. 
L’Etat doit imperativement veiller a ce que les enfants 
ne soient pas en danger et empecher qu’on les utilise 
comme instruments de violence. Nous avons toujours 
rejete de la maniere la plus energique le recrutement et 
l’emploi d’enfants dans les conflits, actes injustifiables 
quelles que soient les circonstances. En effet, le 
Conseil se rappellera que Sri Lanka a volontairement 
presente au Groupe de travail le cas d’une organisation 
terroriste, le LTTE, qui utilise des enfants dans les 
combats. Nous avons toujours plaide pour que de telles 
pratiques cessent. 

Sri Lanka etait parmi les premiers Etats Membres 
qui se sont portes volontaires pour creer une equipe 
speciale nationale, conformement aux resolutions 
1539 (2004) et 1612 (2005), pour surveiller les 
activites du LTTE et en faire un rapport. Nous 
appuyons Timposition des sanctions les plus severes 
possibles par ce Conseil sur ceux qui commettent de 
tels crimes. 

Dans ce contexte, Sri Lanka reaffirme sa 
politique de tolerance zero en ce qui concerne 
l’enrolement d’enfants et toutes les autres violations 
graves commises contre les enfants. Nous sommes 
convaincus qu’il faut traiter de la question des enfants 
et des conflits en se fondant sur les dispositions de la 
resolution 1612 (2005). Le Conseil doit examiner cette 
question en vue d’appuyer la consolidation de la paix 
et de la securite dans les societes touchees par les 
conflits, afm de permettre aux Etats de proteger leurs 
enfants des acteurs non etatiques qui violent les droits 
des enfants en toute impunite. 

Le rapport du Secretaire general (S/2009/158) 
mentionne le recrutement d’enfants qui n’avaient pas 
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plus de 14 ans par le LTTE qui operait, par le passe, au 
nord de Sri Lanka. Le rapport montre que le 
recrutement par ce groupe s’est intensifie ces derniers 
mois. Le Secretaire general a inscrit les Tigres de 
liberation de l’Eelam tamoul (LTTE) parmi les auteurs 
de violations recurrentes des la premiere liste qu’il a 
publiee en 2003. A cet egard, nous demandons au 
Conseil de securite d’envisager de prendre des mesures 
dissuasives a l’encontre des auteurs de violations 
repetees. La faction dissidente du LTTE, desormais 
enregistree comme parti politique, a signe, en 
decembre 2008, un plan d’action tripartite avec 
l’UNICEF et le Commissaire general a la reinsertion, 
et a libere la plupart des enfants qui avaient ete enroles. 
II precede actuellement au recensement des enfants 
restants, dont un grand nombre ont deja rejoint leur 
famille. L’UNICEF fait etat de progres importants, 
mais il reste encore beaucoup a faire. Nous apprecions 
a sa juste valeur le travail precieux accompli par 
l’UNICEF a cet egard. 

La transformation d’un groupe terroriste en un 
parti politique, lui permettant ainsi de rejoindre le 
processus democratique, est un processus difficile et 
parfois imparfait, mais qui doit etre reconnue comme 
une avancee. La liberation par cette faction dissidente 
du LTTE des enfants soldats afin qu’ils suivent un 
processus de reinsertion doit etre saluee et encouragee. 
Dans son rapport, le Secretaire general encourage le 
Conseil a continuer de demander 

« aux parties a des conflits armes... d’appliquer 
des plans d’action concrets assortis d’echeances 
pour mettre un terme au recrutement et a l’emploi 
d’enfants... » (S/2009/158, par. 164) 

Nous nous felicitons d’avoir d’ores et deja entame un 
tel processus avec l’un des groupes qui faisait 
combattre les enfants dans notre pays. 

Dans son rapport, le Secretaire general invite le 
Conseil 

« a examiner les moyens d’imposer des mesures 
ciblees aux parties qui persistent a perpetrer des 
violations graves a l’encontre d’enfants. » (Ibid., 
par 167) 

A Sri Lanka, le LTTE s’inscrit dans cette categorie et 
doit faire l’objet de mesures ciblees plus fermes. Dans 
le droit fil des recommandations du Secretaire general, 
mon gouvernement a mene avec succes des 
programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration et a cree, avec l’aide de l’UNICEF, des 


centres de reinsertion. Nous demeurons pleinement 
attaches a ce processus de reintegration. Comme l’a 
recommande le Secretaire general, nous esperons que 
les programmes en faveur d’un desarmement, d’une 
demobilisation et d’une reintegration efficaces des 
enfants beneficieront en temps voulu de ressources et 
de financements appropries. 

Nous condamnons dans les termes les plus fermes 
le viol et les autres actes de violence sexuelle graves 
perpetres contre les enfants dans les situations de 
conflit arme, dont il est fait etat dans le rapport. De 
telles violations graves ne peuvent etre tolerees. Nous 
devons trouver les moyens efficaces de veiller a ce que 
tous les acteurs respectent ces principes. Un 
elargissement du mandat ne pourra etre efficace que si 
les acteurs non etatiques ont egalement a repondre de 
leurs actes, grace a des mesures dissuasives. Meme sur 
le probleme central du recrutement des enfants, nous 
n’avons guere reussi a veritablement changer les 
choses sur le terrain en raison de l’intransigeance de 
groupes tels que le LTTE. Cela n’inspire guere 
confiance dans le processus engage par le Conseil. 

Voila par exemple plus de 10 ans que le LTTE 
s’est engage publiquement a cesser de recruter et 
d’utiliser des enfants comme combattants et a liberer 
ceux qu’il compte dans ses rangs. Cette promesse n’a 
jamais ete suivie d’effet, et le LTTE a continue 
d’intensifier de maniere spectaculaire le recrutement et 
l’emploi d’enfants soldats. Cette situation s’est 
poursuivie bien apres que le Conseil a adopte la 
resolution 1612 (2005) exhortant les entites comme le 
LTTE a cesser immediatement de telles pratiques, a 
liberer les enfants qu’elles comptaient dans leurs rangs 
et a elaborer et signer des plans d’action. 

Les Etats Membres doivent tout mettre en oeuvre 
pour trouver les voies et les moyens de faire en sorte 
que ces acteurs non etatiques respectent ces 
obligations. L’initiative par le Conseil d’examiner la 
question des enfants dans les conflits armes et les 
efforts du Groupe de travail qui Font suivie doivent 
etre davantage axes sur le veritable probleme qui sous- 
tend la question du recrutement des enfants. Il faut que 
la communaute internationale entreprenne une action 
tangible, au lieu de se contenter d’exprimer son 
inquietude. 

Il faut encourager et guider les anciens membres 
de groupes armes qui ont renonce a la violence et ont 
prouve qu’ils etaient disposes a liberer les enfants et a 
cesser la conscription de ces derniers. Il faut egalement 
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prendre des mesures collectives, notamment des 
sanctions ciblees, contre ceux qui persistent a violer de 
maniere repetee la resolution 1612 (2005) du Conseil, 
pour manifester la sincere determination du Conseil a 
mettre fin a l’utilisation des enfants dans les conflits 
armes. 

Maintenant que le terrorisme perpetre par le 
LTTE a Sri Lanka touche a sa fin, la principale priorite 
du Gouvernement est d’aider et de proteger les enfants 
et les personnes qui ont ete victimes de ce conflit de 
maniere generate, et en particulier ceux qui ont souffert 
de la pratique recurrente et deplorable du LTTE 
d’utiliser des enfants soldats et des boucliers humains 
- un sentiment exprime par de nombreuses delegations, 
y compris ce matin par la Representante speciale. 

Le Gouvernement sri-lankais a, au cours de 
plusieurs rencontres interactives, informe en detail les 
membres du Conseil des mesures qu’il a prises a cet 
egard. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Luxembourg. 

M. Olinger (Luxembourg): Monsieur le President, 
permettez-moi tout d’abord de vous remercier d’avoir 
organise ce debat sur les enfants dans les conflits armes 
et de remercier la Representante speciale du Secretaire 
general de son engagement inlassable et de sa 
presentation du rapport du Secretaire general 
(S/2009/158), dont je salue la qualite et la pertinence. 
Je me rallie a 1’intervention qu’a prononcee le 
Representant de la Republique tcheque au nom de 
l’Union europeenne. 

Je voudrais par ailleurs mettre l’accent sur 
quelques points et principes qui sont chers a mon pays, 
qui soutient a titre bilateral un certain nombre 
d’organisations qui s’efforcent d’alleger le sort des 
enfants dans les conflits armes, en particulier 
1’UNICEF et le Comite international de la Croix- 
Rouge. 

Nous disposons aujourd’hui d’un eventail 
d’instruments politiques et juridiques visant a prevenir 
les souffrances les plus graves des enfants dans les 
conflits armes. Notre action commune pour proteger 
les enfants dans les conflits passe en effet aussi par la 
ratification, et surtout la mise en oeuvre des instruments 
internationaux pertinents comme la Convention 
relative aux droits de l’enfant et son Protocole 
facultatif concernant l’implication d’enfants dans les 
conflits armes. Dans ce contexte, il convient en outre 


de rappeler l’importance du processus d’adhesion au 
Statut de Rome, qui contient une importante 
disposition qualifiant de crime de guerre le fait de 
proceder a la conscription ou a l’enrolement d’enfants 
de moins de 15 ans dans les forces armees. 

Mon gouvernement attache une tres grande 
importance a la traduction en justice de tous les auteurs 
de crimes de guerre et de violations massives des droits 
de l’homme et du droit humanitaire, en particulier 
lorsque ces crimes ont ete diriges contre des enfants. 
L’impunite ne saurait etre toleree, et je souscris 
pleinement a la recommandation du Secretaire general 
dans son rapport que le Conseil de securite ne devrait 
pas hesiter a saisir la Cour penale internationale des 
violations commises a l’encontre d’enfants dans des 
situations de conflit arme. 

La Conference de Paris de 2007 a egalement 
marque un tournant en reconnaissant que la violation 
des droits de l’enfant est une violation du droit 
international et que l’Etat doit non seulement proteger 
les enfants sur son territoire, mais aussi tout mettre en 
oeuvre pour exercer une pression constante sur les 
groupes armes pour faire liberer les enfants enroles. 
Deux ans plus tard, il est essentiel de continuer 
d’assurer le suivi de ces engagements. 

La lecture du rapport du Secretaire general nous 
confirme que malgre une forte mobilisation 
internationale, les enfants continuent d’etre les 
premieres victimes des conflits armes. Je parle des 
enfants soldats qui se trouvent en premiere ligne dans 
plus de 30 conflits de par le monde, mais egalement 
des millions d’enfants qui souffrent des atrocites de la 
guerre, y compris de mutilations et de violences 
sexuelles. Je soutiens dans ce contexte pleinement la 
recommandation du Secretaire general d’elargir le 
mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information cree en vertu de la resolution 1612 (2005) 
aux actes de violence sexuelle graves a l’encontre 
d’enfants. 

Le Luxembourg invite le Conseil de securite, en 
ligne avec la recommandation du Secretaire general, a 
veiller a ce que toutes les operations de maintien de la 
paix disposent des ressources necessaires pour mettre 
en oeuvre une politique de protection de l’enfance, a 
travers notamment le deployment de conseillers a la 
protection de l’enfance. Ces conseillers devraient 
egalement pouvoir attirer l’attention sur des situations 
ou le maintien de la paix risquerait de se faire aux 
depens des enfants. 
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Toutes les situations de conflit dans lesquelles 
des atrocites sont commises contre des enfants exigent 
notre attention urgente. J’aimerais neanmoins relever 
deux cas precis. En ce moment meme, les combats se 
poursuivent a Sri Lanka et les civils, dont beaucoup 
d’enfants, en sont encore une fois les principales 
victimes. Si les violations des droits des enfants ne 
sont pas connues dans toute leur ampleur, il ressort 
clairement du rapport du Secretaire general que 
differentes parties au conflit, et tout particulierement 
les Tigres de liberation de l’Eelam tamoul, ont enrole 
des enfants et qu’un nombre important d’enfants ont 
ete enleves. 

Si le Gouvernement sri-lankais assume certaines 
responsabilites envers les enfants qui quittent les 
groupes armes en promouvant leur reinsertion, les 
bombardements aeriens indiscrimines et les tirs 
d’artillerie a longue portee font gravement souffrir la 
population civile, en particulier les enfants. J’aimerais 
joindre ma voix a toutes celles qui appellent a un 
cessez-le-feu immediat. 

Pour finir, un mot sur le Burundi, pour lequel 
mon pays s’engage au sein de la Commission de 
consolidation de la paix. Le Luxembourg se rejouit de 
la demobilisation d’anciens enfants soldats, dont des 
filles, des rangs des Forces nationales de liberation 
(FNL) et invite vivement les FNL et le Gouvernement 
a poursuivre la demobilisation des autres enfants dans 
le respect des normes internationales. II est important 
maintenant de faciliter leur reinsertion et leur 
reintegration socioeconomique durable a travers des 
programmes d’education et de formation 
professionnelle. Cette situation montre que la 
Commission de consolidation de la paix peut jouer un 
role essentiel dans la mobilisation de ressources pour le 
processus de desarmement, demobilisation et 
reintegration et pour l’appui aux campagnes de 
sensibilisation sur les enfants soldats. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Edrees (Egypte) (parle en arabe ) : Je tiens 
d’emblee a vous remercier, Monsieur le President, 
d’organiser ce debat sur le rapport detaille 
(S/2009/158) presente par le Secretaire general sur les 
enfants et les conflits armes et a remercier la 
Representante speciale pour les enfants et les conflits 
armes, M me Rhadika Coomaraswamy, pour son expose 
objectif et equilibre, qui fait etat des violations graves 
commises a l’encontre des enfants touches par les 


conflits armes, y compris le meurtre, la mutilation, le 
viol et la violence sexuelle, l’enlevement, le 
recrutement, les attaques contre les ecoles et les 
hopitaux qui sont utilises comme abri, le refus de 
laisser les enfants beneficier de l’aide humanitaire, leur 
utilisation comme bouclier humain et la detention 
arbitraire, en violation du droit international, du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme. 

Le rapport adopte une approche constructive, 
pragmatique et cooperative vis-a-vis de toutes les 
situations signalees qui ont fait l’objet de recherche, de 
surveillance et d’enquete. II a ete redige apres de larges 
consultations avec l’ensemble des entites et des 
equipes de travail pertinentes des Nations Unies, en 
vertu des principes du dialogue et du partage des 
objectifs, et avec les gouvernements, qui ont la 
responsabilite principale de la protection des enfants. 
Cette cooperation a permis de realiser des progres dans 
des pays tels que la Cote d’Ivoire, la Republique 
democratique du Congo, les Philippines et la 
Colombie, ainsi que des avancees positives sur des 
questions relatives a la violence contre les enfants au 
Soudan. Ces avancees comprennent l’adoption d’un 
decret presidentiel accordant la grace a 99 des 110 
enfants recrutes par le Mouvement pour la justice et 
l’egalite qui ont attaque Omdurman et qui ont ete 
captures par les Forces armees soudanaises, ainsi que 
la cooperation du Gouvernement soudanais avec 
l’ONU pour trader des violations des groupes rebelles 
a l’encontre des enfants des deux parties, pour enqueter 
sur les violations commises par le Gouvernement et 
pour traduire les coupables de ces crimes en justice. 

Cependant, malgre tous ces efforts et les visites 
sur le terrain, le rapport brosse un tableau inquietant de 
la violence a l’encontre des enfants qui se poursuit 
dans les zones de conflit et des nouvelles formes de 
violence dans certaines de ces zones. Ce phenomene 
exige une etroite coordination entre le Conseil de 
securite, l’Assemblee generate et le Conseil des droits 
de l’homme pour deceler les causes profondes de 
l’emploi croissant d’enfants dans les conflits armes, les 
causes principales de la violence contre les enfants et 
les moyens permettant de mettre pleinement en oeuvre 
les normes internationales et de garantir le plein 
respect du droit international et du droit international 
humanitaire, grace notamment a la revitalisation et 
a l’application du Protocole facultatif a la Convention 
relative aux droits de 1’enfant, afm de prevenir toute 
implication d’enfants dans les conflits armes. 
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Nous avons suivi avec inquietude les graves 
atrocites perpetrees par les Forces de defense 
israeliennes contre des enfants au Liban et dans les 
territoires palestiniens occupes, y compris l’emploi 
illegal de bombes a sous-munitions par Israel pendant 
les attaques de 2006 sur les populations sans defense 
dans les villages, les ecoles et les fermes du Liban, 
comme cela est revele et atteste dans le rapport et suivi 
par divers organismes des Nations Unies. Nous 
demandons au Conseil de securite de veiller a ce 
qu’Israel coopere avec l’ONU et la Representante 
speciale du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes en leur fournissant les donnees 
pertinentes, y compris les informations necessaires sur 
les sites contenant des mines terrestres et des bombes a 
sous-munitions. Cela permettrait d’eliminer ces 
munitions et d’empecher que davantage d’enfants en 
deviennent les victimes et soient exposes a des restes 
explosifs de guerre dans les zones touchees. 
Cependant, Israel continue de ne faire aucun cas de 
tous les appels lances par la Representante speciale a 
cet egard. 

En ce qui concerne Gaza et les territoires 
palestiniens occupes, le rapport revele des violations 
graves passees et actuelles de la part d’lsrael contre des 
enfants palestiniens. Ces violations comprennent le 
meurtre de milliers d’enfants par les Forces de defense 
israeliennes et des milliers d’autres blesses et mutiles 
du fait du recours par ces forces a des bombes au 
phosphore, a des tirs de missile, a des munitions 
interdites au niveau international, a des tirs de char, a 
des bombardements aeriens et a des balles en 
caoutchouc au cours de nombreuses attaques par les 
colons israeliens contre des enfants dans les villages. 
Les Forces de defense israeliennes ont egalement 
utilise des enfants palestiniens comme boucliers 
humains et ont bombarde des ecoles, tuant et blessant 
les ecoliers et les enseignants qui s’y trouvaient. Les 
colons israeliens ont, eux aussi, attaque des ecoles et 
entrave Faeces aux secours humanitaires et aux 
services medicaux. Tous ces actes violent le droit 
international et exigent F intervention directe du 
Conseil de securite pour veiller a ce qu’on remedie a 
ces atrocites en les empechant de se reproduire et que 
leurs auteurs soient traduits en justice. 

Ce faisant, le Conseil de securite et FAssemblee 
generate doivent preter F attention voulue a la mise en 
oeuvre des recommandations adoptees par le Comite 
des droits de F enfant suite a son examen du premier et 
du seul rapport presente par Israel, en 2002, sur la mise 


en oeuvre des engagements pris au titre de la 
Convention relative aux droits de l’enfant. Le 
Gouvernement israelien continue de passer outre aux 
recommandations qui lui ont ete faites, a savoir de 
prendre toutes les mesures immediates et necessaires 
pour mettre un terme a la violence contre les enfants, 
de prendre toutes les mesures immediates et 
necessaires pour interdire le recrutement et l’emploi 
d’enfants dans les conflits armes, d’enqueter sur-le- 
champ sur tous les incidents ou des enfants ont ete tues 
ou blesses et de traduire les coupables en justice, de 
dedommager les victimes de violations des droits de 
l’homme, en particulier les enfants, et de les readapter 
et les reinserer dans la societe. 

Dans le meme temps, nous demandons a Israel de 
mettre en oeuvre les recommandations faites par le 
Conseil des droits de l’homme a sa derniere session 
portant sur l’examen periodique universel de la 
situation des droits de l’homme en Israel, en particulier 
ceux des enfants palestiniens sous occupation. 

L’Egypte appuie la recommandation du Secretaire 
general relative a l’elargissement des criteres appliques 
pour l’inscription dans les listes jointes en annexe au 
rapport pour y faire figurer non seulement ceux qui 
sont coupables de recrutement d’enfants soldats et 
coupables de violence sexuelle contre les enfants, mais 
egalement ceux qui sont coupables de toutes les six 
formes de violations graves contre les enfants touches 
par les conflits armes, a condition que leur inclusion 
soit basee sur des donnees verifiees, des visites sur le 
terrain et un processus de suivi sur le terrain, ainsi que 
sur des donnees recueillies grace aux efforts 
coordonnes de tous les organismes et programmes des 
Nations Unies, en etroite concertation avec les 
gouvernements concernes et avec l’appui de tous les 
Etats Membres de l’ONU. 

Enfin, Le Groupe de travail du Conseil de 
securite sur les enfants et les conflits armes a un role 
particulier a jouer. Nous estimons qu’il est 
indispensable d’effectuer un suivi de ses 
recommandations, qui ont ete adoptees a l’issue d’un 
examen attentif de chacune des situations et de 
consultations appropriees avec les parties concernees, 
dont les gouvernements et la Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits, 
notamment dans le cas des recommandations relatives 
aux enfants vivant dans les territoires arabes occupes. 
Nous insistons egalement sur l’importance pour le 
Groupe de travail de tenir compte des 
recommandations sur la situation des enfants dans les 
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conflits armees adoptees par le Comite des droits de 
l’enfant, en gardant a l’esprit le fait qu’il faut veiller a 
tirer le meilleur parti possible de la valeur ajoutee 
apportee par le Comite dans son role de mecanisme 
general qui rassemble les connaissances specialisees de 
nombreux Etats Membres. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Zhanibekov (Kazakhstan) {parle en anglais) : 
Je voudrais vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque le present debat public sur 
l’importante question des enfants en periode de conflit 
arme. 

Pres de 20 ans apres le Sommet mondial pour les 
enfants et 10 ans apres l’adoption par le Conseil de 
securite de la resolution 1261 (1999) sur les enfants et 
les conflits armes, la question des graves violations 
commises a l’encontre des droits de l’enfant dans les 
conflits armes demeure un sujet important a l’ordre du 
jour du Conseil. De surcroit, la multiplication des 
situations de conflit dans le monde entier fait que les 
informations relatives aux enfants touches par les 
hostilites dans certaines regions demeurent 
inquietantes. 

Le Conseil de securite a qualifie de crimes au 
regard du droit international humanitaire six types de 
violations graves des droits de l’enfant, a savoir le 
recrutement et l’utilisation d’enfants soldats, le meurtre 
et la mutilation d’enfants, le viol et autres actes de 
violence sexuelle graves a l’encontre d’enfants, les 
attaques visant des ecoles et des hopitaux, 
l’enlevement et le refus de laisser les enfants beneficier 
de l’aide humanitaire. 

Nous estimons qu’en utilisant pleinement les 
outils existants, le systeme des Nations Unies est en 
mesure de favoriser une reduction considerable du 
nombre des enfants touches par les conflits armes en 
prevenant les violations des droits de l’enfant et en 
s’attaquant au probleme de l’impunite des auteurs de 
telles violations. Le mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information sur les violations 
graves des droits de l’enfant, cree en vertu de la 
resolution 1612 (2005) du Conseil, constitue 
l’instrument fondamental de collecte des informations 
a cet egard. II est la principale source d’informations 
permettant au Groupe de travail du Conseil de securite 
sur les enfants et les conflits armes de prendre les 
mesures qui s’imposent pour lutter contre les violations 
des droits de l’enfant. 


Le Kazakhstan appuie les activites qui recourent 
a cet instrument unique en son genre et il apprecie 
vivement les efforts du Bureau de la Representante 
speciale du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes pour etendre le champ de recherche du 
mecanisme de surveillance et de communication de 
1’information. Nous devons reconnaitre que ce 
processus represente une avancee considerable vers 
l’elimination des violations des droits de l’enfant dans 
les conflits armes. Inclure de nouveaux elements au 
champ de recherche de ce mecanisme permettrait de 
proteger de maniere plus equilibree et plus exhaustive 
les droits de l’enfant, y compris ceux relatifs a la sante. 

Je voudrais en outre insister sur la question de la 
reinsertion et de la reintegration des ex-combattants et 
des enfants touches par les conflits armes. Lors d’un 
precedent debat du Conseil, le Kazakhstan avait 
souligne la necessite de veiller a ce que les enfants qui 
ont souffert des consequences de la guerre reqoivent 
une education. Dispenser aux enfants un enseignement 
de haute qualite est un facteur clef pour eviter 
1’exploitation, la violence et leur recrutement dans les 
groupes armes existants. Eduquer de maniere 
professionnelle les enfants touches par les conflits 
armes n’est pas un investissement a court terme. 
Toutefois, il est crucial d’appeler 1’attention de la 
communaute mondiale sur les possibility qu’offre une 
bonne education de ces enfants, en tant que facteur 
intrinseque des systemes mis en place apres les 
conflits. C’est pourquoi il faut que l’education 
beneficie d’un appui financier et technique suffisant de 
la part des pays qui fournissent une aide. 

Le Kazakhstan estime que le manque d’education 
et la pauvrete et le faible niveau de developpement qui 
en resultent ne peuvent qu’aggraver les conditions de 
vie des populations dans les zones de conflit. A cet 
egard, nous appuyons sans reserve l’initiative du 
Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general, en collaboration avec l’UNICEF, de 
rassembler dans un dossier thematique les meilleurs 
exemples de reinsertion d’enfants dans la societe grace 
a l’education. 

Bien qu’il n’y ait pas de conflit arme sur le 
territoire de notre pays, le Kazakhstan a acquis une 
solide experience nationale pour ce qui est de 
surmonter les difficulty financieres et sociales. Bien 
que la situation en matiere de developpement soit 
difficile actuellement, la decision a ete prise de ne pas 
couper les budgets du systeme educatif. Le programme 
« Bolachak »—« Avenir » -, systeme de bourse 
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internationale fonde sur le merite en faveur des jeunes 
gens talentueux cree par le President du Kazakhstan, 
fonctionne avec succes depuis 15 ans. Ces 15 annees 
de fonctionnement en temoignent, la politique mise en 
place par le Gouvernement kazakh donne des resultats. 
Chaque annee, 100 bourses d’etudes sont ainsi 
decernees, sur la base du merite, a des etudiants 
d’Afghanistan et du Tadjikistan. Ne pas donner aux 
jeunes la possibilite d’acquerir une bonne education 
peut revenir a perdre une generation qui aurait du etre a 
la base de l’edification d’un Etat nouveau. 

Nous sommes convaincus que les echanges actifs 
qui ont lieu dans le cadre du present debat public 
permettront d’attirer Tattention necessaire de tous les 
acteurs sur les efforts a deployer pour surmonter les 
consequences les plus destructrices de la guerre, a 
savoir le fait qu’elle met en peril la vie et la sante des 
generations futures. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Rwanda. 

M. Ndabarasa (Rwanda) (parle en anglais) : Ma 
delegation tient a vous remercier, Monsieur le 
President, de nous donner la possibilite de prendre la 
parole devant le Conseil. Nous apprecions vivement les 
efforts louables deployes par votre delegation pour 
organiser le present debat sur les enfants et les conflits 
armes et nous vous felicitons de votre accession a la 
presidence du Groupe de travail sur les enfants et les 
conflits armes. Nous felicitons egalement la delegation 
franfaise qui a dument mene a bien son mandat de 
President du Groupe de travail. 

Je voudrais saluer les efforts inlassables que 
deploie la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Coomaraswamy, pour mettre en relief la question 
des enfants et des conflits armes. Je remercie 
egalement le Secretaire general, le Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, M. Alain 
Le Roy, et la Directrice generate de PUNICEF, 
M me Ann Veneman, de leurs exposes et du travail 
remarquable qu’ils ont accompli pour lutter contre les 
effets des conflits armes sur les enfants. Je voudrais 
egalement rendre un hommage particulier a M me Grace 
Akallo pour sa resilience et son temoignage, et de nous 
avoir permis de mettre un visage sur la question que 
nous examinons. 

La question des enfants dans les conflits armes 
est symptomatique de l’incapacite de lutter pleinement 
contre les causes des conflits et d’utiliser les 
mecanismes existants pour prevenir les conflits. Si 


nous voulons veritablement lutter contre ce fleau, il est 
imperatif que nous utilisions les mecanismes que nous 
avons mis en place pour combattre les causes des 
conflits et eviter du reste que ceux-ci n’eclatent. 

Je voudrais revenir sur plusieurs points 
specifiques du rapport du Secretaire general 
(S/2009/158). Le rapport reconnait l’importance des 
operations conjointes, «Umoja Wetu», recemment 
menees par les Gouvernements de la Republique 
democratique du Congo et du Rwanda. Ces operations 
ont considerablement reduit la capacite des Forces 
democratiques de liberation du Rwanda (FDLR) et de 
leurs sous-groupes et ont permis la reintegration du 
Congres national pour la defense du peuple (CNDP) au 
sein des Forces armees de la Republique democratique 
du Congo. Mais surtout, elles ont permis le 
rapatriement des refugies, dont un grand nombre 
d’enfants soldats, pris en otage par le FDLR et ses 
sous-groupes. Cependant, les FDLR et leurs sous- 
groupes, qui figurent en tant qu’auteurs de violations 
repetees sur les listes jointes en annexe au rapport, 
continuent de recruter de force des enfants et de 
commettre des crimes graves, notamment des actes de 
violence sexuelle. Ma delegation demande a la 
communaute internationale, par l’entremise du Conseil 
de securite et de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC), d’appuyer et de consolider les progres 
obtenus par les Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo et du Rwanda et de recourir 
aux mesures ciblees dont elle dispose, notamment les 
sanctions, pour eliminer la menace que represented le 
FDLR et leurs sous-groupes. 

Lors du genocide au Rwanda en 1994, certains 
des actes de violence les plus inhumains ont ete 
commis contre des femmes et des enfants et la violence 
sexuelle a ete utilisee comme element du genocide. Ma 
delegation se felicite done de la recommandation du 
Secretaire general d’elargir le cadre de protection en y 
ajoutant le viol et d’autres actes graves de violence 
sexuelle contre les enfants comme criteres d’inclusion 
sur les listes en annexe, aussi bien que de renforcer la 
surveillance et la communication de Tinformation en 
ce qui concerne ces crimes. 

Nous nous felicitons des progres realises au 
niveau de l’integration de la question des enfants et des 
conflits armes dans les mandats des missions de 
maintien de la paix et des missions politiques. Nous 
avons pris note en particulier des efforts decrits par 
M. Le Roy concernant la collaboration entre la 
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MONUC et FUNICEF pour traiter de la question des 
enfants et des conflits armes dans les deux provinces 
du Kivu. Nous nous felicitons egalement des efforts 
deployes par le Departement des affaires politiques a 
cet egard. Cependant, 1’integration seule ne suffit pas a 
traiter de la question des enfants et des conflits armes. 
Le Conseil de securite doit habiliter les operations de 
maintien de la paix a mettre en oeuvre ces politiques 
sur le terrain grace a des mandats plus clairs et plus 
robustes. 

Dans ses recommandations, le Secretaire general 
souligne a juste titre les dimensions regionales de cette 
question, ainsi que la necessity de creer des 
mecanismes et des strategies de coordination et de 
cooperation. Mon gouvernement et celui de la 
Republique democratique du Congo ont montre la voie 
a suivre. Nous exhortons la communaute internationale 
a suivre notre exemple en prenant des mesures 
pratiques et pragmatiques pour traiter de la question 
des enfants et des conflits armes. 

Le President {parte en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Qatar. 

M. Al-Thani (Qatar) (parle en arabe ) : Je tiens 
tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le President, 
pour l’accession de votre delegation a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. Je tiens egalement a 
feliciter la delegation mexicaine de la diligence avec 
laquelle elle a dirige avec succes les travaux du 
Conseil, ainsi que de la participation a cette reunion de 
la Ministre des affaires etrangeres de votre pays. Je 
remercie egalement votre delegation d’avoir convoque 
ce debat public et de nous offrir une deuxieme 
occasion, ce mois-ci, de prendre la parole devant le 
Conseil de securite sur cette importante question qui 
touche les membres les plus vulnerables de la societe. 

L’interet que porte le Conseil a la question des 
enfants et des conflits armes est louable, mais il ne 
devrait pas etre relegue a un niveau theorique. Les 
recommandations du Secretaire general et du Groupe 
de travail du Conseil de securite sur les enfants et les 
conflits armes doivent etre mises en oeuvre. La 
responsabilite du Conseil s’agissant de la protection 
des enfants dans les conflits armes ne devrait pas etre 
limitee a suivre la situation en ce qui concerne le 
recrutement, l’armement de mineurs et leur 
exploitation dans des camps et sur des champs de 
bataille. II devrait egalement suivre la situation des 
enfants qui ne sont pas en mesure de pleinement 
exercer leurs droits ou a qui on en nie l’exercice, droits 


qui sont garantis par le droit international et les 
conventions internationales. Cela comprend le deni des 
droits a la sante, a l’education et de l’acces a l’aide 
humanitaire dans des situations de conflit et les 
catastrophes humanitaires. Nous devrions done 
concentrer nos efforts sur le renforcement de la 
surveillance et de la communication de l’information 
lors de violations graves des droits de l’enfant dans des 
conflits armes. Cela devrait egalement comprendre les 
violations des droits de 1’enfant a la securite 
personnelle, a la sante et a l’education. 

Bien que la communaute internationale ait 
amplement montre l’interet qu’elle porte a ces 
violations graves, nous notons la fragility de la volonte 
internationale dans de nombreux cas lorsqu’il s’agit de 
traiter de la question des enfants qui sont prives 
d’education dans des situations de conflit arme, 
notamment lors d’une occupation etrangere, en depit 
du fait que l’education est un droit fondamental de la 
plus haute importante pour les enfants touches par un 
conflit. Des barrages routiers qui empechent les 
etudiants d’aller a l’ecole ou a l’universite, les privant 
ainsi de leur droit legitime a l’education, ont pour 
consequence le retard scolaire et l’emergence d’une 
culture du desespoir et de la peur parmi les jeunes, au 
lieu d’une culture de l’espoir et de la vie qui est la 
principale raison pour mettre fin au conflit sur le long 
terme. 

L’agression militaire de la bande de Gaza par les 
forces israeliennes a la fin de l’annee derniere est un 
exemple frappant des types de violations auxquelles les 
enfants dans des situations de conflit arme sont 
exposes. Cette agression a conduit au meurtre de 
centaines d’enfants palestiniens par les forces 
israeliennes, y compris des ecoliers qui s’abritaient 
dans des ecoles qui ont ete directement touchees et 
dans des hopitaux prives de fournitures medicales 
d’urgence. Le Secretaire general a mis l’accent sur 
certaines de ces graves violations dans le rapport 
(S/2009/158) qu’il a soumis au Conseil en application 
de la declaration presidentielle publiee sous la cote 
S/PRST/2008/6. 

Dans cet esprit, S. A. Sheikha Mozah Bint Nasser 
Al-Misnad, epouse de S. A. l’Emir de l’Etat du Qatar, a 
pris 1’initiative en tant qu’Envoyee speciale de 
l’UNESCO pour l’enseignement de base et 
l’enseignement superieur de deplorer la destruction 
d’etablissements scolaires de la bande de Gaza et a 
demande au Conseil de securite d’elaborer un plan 
pour faire des ecoles et des etablissements scolaires des 
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sanctuaires pour les enfants et leurs families et pour 
veiller a ce qu’ils aient acces aux services 
humanitaires, aux produits de base et aux services 
d’evacuation sanitaire pour les malades et les blesses. 
Son Altesse avait auparavant adresse une lettre au 
Conseil (voir S/2009/12), dans laquelle elle lui 
demande d’assumer sa responsabilite et d’enqueter sur 
les crimes commis par les forces d’occupation contre 
les civils palestiniens, en particulier les enfants. 

Nous appelons a nouveau le Conseil a enqueter 
sur ces attaques directes de l’armee israelienne contre 
les ecoles de 1’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient, a Gaza, afin de determiner qui est 
responsable et de traduire ces personnes en justice. 
A cet egard, je voudrais me referer au rapport de la 
Commission d’enquete du Secretaire general sur cette 
situation afin de souligner combien il importe d’en 
faire le suivi. 

Pour terminer, il est crucial de ne pas perdre de 
vue le fait que les enfants sont notre ressource la plus 
precieuse pour edifier des societes pacifiques. Le 
Gouvernement qatarien cherchera a cooperer avec des 
partenaires internationaux et des organisations 
internationales pour garantir le droit des enfants a 
1’education dans les situations de conflit. Le Conseil de 
securite devrait egalement renouveler son attachement 
aux efforts internationaux deployes pour proteger et 
promouvoir le droit des enfants a 1’education, dans le 
but de promouvoir la paix et la securite internationales. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Myanmar. 

M. Swe (Myanmar) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de convoquer ce debat 
public sur un sujet qui nous preoccupe tous vivement. 
Ma delegation s’associe aux autres pour remercier la 
Representante speciale du Secretaire general, 
M me Rhadika Coomaraswamy, pour son expose riche 
d’informations. 

Les conflits armes entrainent toujours des pertes 
humaines et des devastations. Ceci est encore plus 
choquant lorsque des enfants en sont les victimes ou 
lorsqu’ils sont obliges d’y participer en tant que 
combattants. Le Myanmar souscrit a l’idee que la 
solution la plus efficace et la plus durable pour 
proteger les enfants dans les conflits armes est de 
s’attaquer aux racines du conflit. La promotion du 
developpement durable, l’eradication de la pauvrete, la 
promotion de la reconciliation nationale, la bonne 


gouvernance et la protection des droits de l’homme 
permettraient, dans une large mesure, de prevenir et 
regler les conflits. 

Le Myanmar a pris des mesures concretes pour 
prevenir les conflits et pour proteger les enfants dans 
les conflits armes. Des lois et des reglements stricts ont 
ete mis en place. Avec la loi relative aux services de 
defense nationaux, le Myanmar interdit l’enrolement et 
le recrutement d’enfants de moins de 18 ans dans 
l’armee. Afin d’empecher le recrutement des mineurs, 
les nouvelles recrues dans les services de defense font 
l’objet de controles tres stricts durant la periode de 
recrutement et de formation, et meme au-dela. Afin de 
renforcer le processus de selection des recrues, le 
Gouvernement a cree en 2004 un comite de haut niveau 
sur la prevention du recrutement militaire des mineurs. 
Sous la supervision et le controle du comite, 296 cas de 
recrutement de mineurs ont ete detectes entre 2004 et 
2009 et ces mineurs ont ete demobilises. Ces enfants 
ont ete remis a leurs gardiens respectifs, et des mesures 
punitives ont ete prises a l’encontre du personnel 
militaire qui n’a pas respecte les regies et reglements 
regissant le recrutement. En 2008 seulement, des 
mesures punitives ont ete prises contre 23 membres de 
l’armee. Le Comite travaille egalement en etroite 
collaboration avec l’UNICEF et le bureau du 
Coordonnateur resident des Nations Unies pour 
diffuser l’information et mener des campagnes de 
sensibilisation. 

Avec l’appui et la cooperation des equipes de 
pays des Nations Unies, le plan d’action est actualise 
afm d’etre conforme aux normes internationales. 
L’equipe de pays des Nations Unies reqoit 
regulierement des informations actualisees sur les 
travaux du Comite, dont des listes et des 
renseignements detailles sur les enfants mineurs liberes 
du service militaire. Pour que l’equipe de pays des 
Nations Unies puissent s’acquitter plus facilement de 
ses activites de verification et de suivi, elle recevra a 
l’avenir, par le biais du processus de partage de 
1’information, les adresses des recrues mineures 
renvoyees a la vie civile. Le Gouvernement du 
Myanmar a egalement invite l’equipe de pays des 
Nations Unies a assister a la remise des enfants 
mineurs a leurs tuteurs respectifs. 

Des campagnes de plaidoyer et de sensibilisation 
ont egalement ete menees a 1’intention du personnel 
militaire et de police, des travailleurs sociaux et de 
l’ensemble du public. Avec l’aide de l’UNICEF et 
d’organisations non gouvernementales comme World 


42 


09-31741 



S/PV.6114 (Resumption 1) 


Vision (Myanmar) et Save the Children (Myanmar), le 
Gouvernement a organise des seminaires et des ateliers 
sur la question. En collaboration avec l’UNICEF, le 
Ministere du bien-etre social a distribue aux membres 
de l’armee et de groupes armes un manuel de poche sur 
la prevention du recrutement d’enfants mineurs. 

En depit des engagements pris au plus haut 
niveau et des mesures concretes prises par le 
Gouvernement du Myanmar, ce que souligne le rapport 
du Secretaire general (S/2009/158), il est regrettable 
que l’armee nationale du Myanmar, la Tatmadaw Kyi, 
qui est bien formee et disciplinee, soit toujours inscrite 
sur les listes figurant a l’annexe I du rapport du 
Secretaire general. Le Myanmar demande instamment 
que Ton reconnaisse comme il doit les progres realises 
par le Gouvernement et que notre armee nationale soit 
radiee de la liste dans les futurs rapports. 

Le Myanmar tient a souligner que le 
Gouvernement fait egalement des progres dans le 
processus de reconciliation nationale. Sur un total de 
plus de 100 000 membres des groupes insurges armes 
ethniques, plus de 95 % sont retournes a la legalite 
entre 1989 et 2008. Le rameau d’olivier reste tendu 
vers les 5 % restants. Les anciens groupes d’insurges 
travaillent desormais avec le peuple et le 
Gouvernement au developpement de leurs regions 
respectives. Ils prennent egalement une part active au 
processus politique national dont l’objectif est de 
transformer le Myanmar en une nation democratique. 
Aujourd’hui, la paix et la stability regnent dans presque 
toutes les regions du pays. Le pays ne se trouve plus 
dans une situation de conflit arme. La situation du 
Myanmar n’a done plus de place dans le debat sur les 
enfants et les conflits armes. 

Enfin, je voudrais reiterer que mon gouvernement 
est determine, au plus haut niveau, a empecher le 
recrutement d’enfants soldats dans les forces armees du 
Myanmar. A cette fin, le Myanmar continuera 
d’appuyer le Bureau de la Representante speciale du 
Secretaire general et l’equipe de pays des Nations 
Unies, et de cooperer avec eux. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Colombie. 

M me Blum (Colombie) {parle en espagnol) : Je 
tiens d’abord a feliciter la delegation mexicaine de 
l’efficacite avec laquelle elle a dirige les travaux du 
Conseil de securite pendant le mois d’avril et le 
Groupe de travail sur les enfants et les conflits armes. 
Ma delegation apprecie a sa juste valeur l’initiative 


qu’elle a prise de convoquer le present debat du 
Conseil. 

Dans la Constitution politique de mon pays, les 
droits de l’enfant occupent une place prioritaire car 
leur protection est d’un tres grand interet pour la 
societe. Ce precepte est refletee par la structure 
institutionnelle actuelle qui permet de mettre en oeuvre 
des politiques publiques axees sur la protection de 
l’enfance et, en particulier, des enfants dont les droits 
sont violes. 

Dans le cadre d’une politique globale en faveur 
de l’enfance, en decembre dernier, la Colombie a 
accepte volontairement le mecanisme de surveillance et 
de communication de 1’information prevu par la 
resolution 1612 (2005) du Conseil de securite, car la 
situation en Colombie est couverte par l’annexe II du 
rapport du Secretaire general (S/2009/158) car elle 
n’est pas inscrite a l’ordre du jour du Conseil de 
securite. 

En acceptant ce mecanisme, mon pays reconnait 
la contribution que l’ONU peut apporter a la fonction 
primordiale du Gouvernement qui consiste a proteger 
les enfants touches par les actions dans groupes armes 
hors-la-loi. 

L’Etat colombien a initie une vaste strategie qui 
inclut tant la prevention du recrutement et de l’emploi 
d’enfants par des groupes armes illegaux que la 
protection, la liberation et la reinsertion des enfants 
retires a ces groupes. 

Le premier de ces aspects - la prevention - est le 
principal objectif de la Commission intersectorielle 
etablie par le Gouvernement colombien en decembre 
2007. Une des strategies de cette Commission, qui est 
dirigee par le Vice-President de la Republique, est de 
promouvoir la transformation des environnements 
familiaux, communautaires et institutionnels en 
facteurs de protection des droits de l’enfant. Le but est 
de consolider les systemes de protection susceptibles 
de reduire le risque que les groupes armes illegaux 
emploient des enfants. Depuis sa creation, la 
Commission a concentre ses travaux sur 61 
municipalites a grande vulnerability sociale et 
economique ou se trouvent des groupes armes illegaux 
et ou le risque de recrutement a ete signale. 

S’agissant de la protection et de la restitution des 
droits fondamentaux des enfants rescapes des groupes 
armes illegaux, a ce jour, 3 940 enfants ont requ de 
l’aide par le biais de l’Institut colombien du bien-etre 
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familial. Les programmes de l’lnstitut fournissent des 
soins physiques et psychologiques integraux et 
preparent les enfants et les jeunes a une reinsertion 
pleine et entiere dans la societe. 

Ma delegation a pris note du tantieme rapport du 
Secretaire general sur les enfants et les conflits armes. 
Comme nous l’avons dit en d’autres occasions, nous ne 
considerons pas approprie que Ton fasse reference 
dans les rapports aux organisations ou groupes 
criminels qui ne relevent pas des resolutions du 
Conseil, comme c’est le cas par exemple des groupes 
criminels qui s’adonnent au trafic de stupefiants. 

Par ailleurs, ma delegation tient a exprimer sa 
preoccupation concernant certains passages du rapport 
qui outrepassent les dispositions prevues dans les 
resolutions du Conseil de securite relatives a la 
question des enfants dans les conflits armes. C’est le 
cas en particulier des references faites a la Colombie 
au paragraphe 147 et de la liste figurant a la page 41 du 
rapport. Le mecanisme est sur le point d’etre mis en 
application en Colombie. II n’est done pas adequat 
d’anticiper les resultats, surtout lorsque l’on sort du 
cadre etabli par les resolutions du Conseil. 

Je voudrais faire quelques observations sur les 
recommandations formulees par le Secretaire general 
dans son rapport. 

Les resolutions du Conseil de securite relatives a 
la question des enfants dans les conflits armes 
etablissent une distinction claire entre les situations 
inscrites a l’ordre du jour et du Conseil et cedes qui ne 
le sont pas. L’inclusion des annexes I et II dans le 
rapport du Secretaire general reflete dument cette 
distinction, qu’il faut done maintenir. 

De meme, le Conseil doit continuer a accorder 
une attention differente et prioritaire a 1’element 
essentiel qui est a l’origine du mecanisme, a savoir le 
recrutement et l’emploi d’enfants. Ainsi, toute 
application de mesures ciblees doit etre conforme au 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 

Pour sa part, la Colombie rejette toute forme de 
violence sexuelle, y compris le viol et les autres 
violations et sevices sexuels. Ces actes sont encore 
plus reprehensibles lorsqu’ils visent des enfants. Ma 
delegation estime que les resolutions 1325 (2000) et 
1820 (2008) du Conseil de securite sont la boussole qui 
doit guider l’action sur cette question. 

Je voudrais terminer en reaffirmant l’attachement 
sans equivoque du Gouvernement colombien a la 


protection et a la promotion des droits de l’enfant. Cet 
attachement a pour point de reference le cadre etabli 
par le Conseil de securite, ainsi que les mecanismes et 
procedures en vigueur. Dans cet esprit, nous entendons 
poursuivre un dialogue continu pour progresser vers la 
realisation des objectifs fixes. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Azerbai'djan. 

M. Musayev (Azerbai'djan) {parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cet important debat public 
et exprimer notre gratitude au Secretaire general de son 
rapport sur les enfants et les conflits armes 
(S/2009/158). Je tiens aussi a remercier la 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes de la presentation detaillee 
qu’elle a faite du rapport, ainsi que le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix et 
la Directrice generate de l’UNICEF de leurs exposes 
sur la question. 

Nous reaffirmons notre determination a continuer 
de contribuer aux activites des mecanismes existants 
des Nations Unies et a celles des autres organisations et 
organismes competents dans le but d’assurer une 
protection plus efficace des droits de l’enfant et 
d’ameliorer la situation des enfants touches par les 
conflits armes. 

La question a l’examen revet un interet evident 
pour l’Azerbai'djan, du fait de l’experience pratique 
qu’il a acquise s’agissant de pallier les consequences 
que l’agression armee dont mon pays a ete victime a 
eues sur les enfants, ainsi que de participer aux efforts 
internationaux visant a ce que les parties concernees 
respectent leurs obligations en vertu du droit 
international. 

L’occupation par l’Armenie de territoires 
azerba'idjanais a un effet considerable, entre autres, sur 
l’aspect humanitaire de la question et touche 
principalement les groupes les plus vulnerables de la 
population. L’Azerbai'djan continue de compter l’un 
des plus fort taux de refugies et de personnes deplacees 
au monde, parmi lesquels un grand nombre d’enfants. 
Les violations les plus graves du droit international ont 
ete commises durant ce conflit. Meme les enfants n’ont 
pas ete epargnes. En fevrier 1992, en l’espace d’une 
seule nuit, 63 enfants ont ete assassines et des dizaines 
d’autres ont ete mutiles ou pris en otage lorsque la ville 
de Khojaly dans la region azerba'idjanaise du Haut- 
Karabakh est tombee aux mains des forces d’invasion 
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armeniennes. Sur les 4 200 personnes portees disparues 
au cours de ce conflit, 47 sont des enfants. 

Ces dernieres annees, la question des enfants et 
des conflits armes s’est solidement imposee sur la 
scene internationale et un solide ensemble de regies et 
de normes internationales a ete mis au point. Des 
progres importants ont ete realises grace a l’application 
et au respect de ces regies et normes pour que les 
auteurs de graves violations des droits de 1’enfant aient 
a repondre de leurs actes. De fait, la communaute 
internationale a ete temoin de certaines initiatives sans 
precedent de lutte contre l’impunite. 

L’engagement du Conseil de securite a contribue 
a accroitre la sensibilisation generate a la necessite de 
proteger les enfants dans les conflits armes. II a 
egalement permis d’etendre de maniere sensible la 
portee des actions entreprises et d’ameliorer les 
approches communes adoptees a cet egard. Bien que 
des progres aient ete enregistres dans plusieurs 
situations de conflit arme, dans de nombreuses regions 
du monde les enfants continuent de souffrir et d’etre 
les principales victimes de la guerre. Cette amere verite 
constitue un defi majeur pose a l’ordre juridique 
international, et la communaute internationale doit 
done redoubler d’efforts pour eliminer et prevenir les 
pratiques illegales portant atteinte aux droits de 
1’enfant, aussi bien que pour lutter contre Fimpunite 
des auteurs de violations graves. 

II est important de porter la meme attention a 
toutes les violations graves. L’Azerbai'djan estime, lui 
aussi, que les criteres en vigueur concernant les auteurs 
de violations devraient etre elargis pour y inclure les 
personnes qui pratiquent le meurtre ou la mutilation 
d’enfants. Parallelement, il faudrait accorder une 
attention particuliere a la situation des enfants deplaces 
afm de garantir leur droit inalienable au retour, ainsi 
qu’aux repercussions qu’ont les politiques et pratiques 
illegales dans les situations d’occupation etrangere sur 
la protection des droits de l’enfant. 

La situation des enfants pris en otage ou portes 
disparus au cours d’un conflit arme est une autre 
question complexe qui doit etre abordee d’urgence. 
L’Assemblee generale, dans sa resolution 63/183, dont 
l’Azerbai'djan est Fun des principaux coauteurs, prie 
les Etats d’accorder la plus grande attention au cas des 
enfants portes disparus et de prendre les mesures 
appropriees pour les rechercher, les identifier et les 
reunir avec leurs families. 


Nous nous felicitons de Fadoption de la 
declaration presidentielle du Conseil de securite, qui 
mettra l’accent sur les moyens pour la communaute 
internationale de continuer d’identifier des solutions 
durables et a long terme aux problemes des enfants et 
des conflits armes. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Thai'lande. 

M me Sahussarungsi (Thai'lande) (parle en 
anglais) : Au nom du Gouvernement et du peuple 
tha'ilandais, je tiens a feliciter chaleureusement le 
Mexique de l’excellent travail que vous accomplissez, 
Monsieur le President, a la presidence du Conseil de 
securite durant le mois d’avril. Je m’associe egalement 
aux delegations qui ont exprime leur solidarite avec le 
Mexique au moment ou celui-ci s’emploie a combattre 
la crise de sante publique qui sevit actuellement. 

La Thai'lande apprecie le dynamisme dont fait 
montre le Mexique pour faire progresser la question 
des enfants et des conflits armes au Conseil de securite. 
Nous partageons l’interet et les preoccupations de la 
communaute internationale a l’egard de cette question 
cruciale. Dans ce contexte, ma delegation voudrait 
saisir cette occasion pour donner au Conseil son point 
de vue sur cette importante question. 

Premierement, la Thai'lande observe que le 
Conseil de securite a apporte des contributions 
importantes a la question des enfants et des conflits 
armes, conformement a son mandat de maintenir la 
paix et la securite internationales. Nous nous felicitons 
que la protection de Fenfance soit de plus en plus prise 
en compte dans les differentes activites menees par les 
Nations Unies. Nous saluons plus particulierement les 
efforts deployes actuellement pour integrer les 
questions relatives aux enfants dans les operations de 
maintien de la paix mandatees par le Conseil de 
securite et pour veiller a ce qu’elles soient dument 
prises en compte dans toutes les phases de planification 
des missions. Nous nous felicitons egalement de 
l’integration d’une approche tenant compte des enfants 
dans les differentes missions politiques et de 
consolidation de la paix de l’ONU. 

Parallelement, nous avons suivi avec interet les 
efforts visant a renforcer l’actuel mecanisme relatif aux 
enfants et aux conflits armes etabli par le Conseil de 
securite. Tout en estimant qu’il est encore possible 
d’ameliorer et consolider plus avant ce mecanisme, 
nous partageons l’opinion exprimee plus tot quant au 
fait que la bonne marche a suivre consisterait a adopter 
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une approche graduelle, fondee sur une reflexion et une 
analyse approfondies du Conseil de securite. Nous ne 
saurions trop insister sur le fait que ces principes clefs 
que sont le respect, le dialogue sincere et la 
cooperation, le renforcement de la confiance et le 
consentement des parties concernees devraient etre a la 
base de toutes les initiatives que prennent les 
organismes des Nations Unies dans le cadre de leurs 
contacts avec les gouvernements interesses. 

Deuxiemement, dans la mesure ou les defis 
relatifs aux enfants sont pluridimensionnels et varies, 
la Thai'lande estime necessaire d’assurer une 
coordination et une coherence plus grandes entre les 
differents organismes et instances des Nations Unies 
competents. Outre le Conseil de securite, nous nous 
felicitons de l’interet actif que l’Assemblee generate, le 
Conseil economique et social, le Conseil des droits de 
l’homme, les fonds et programmes des Nations Unies, 
ainsi que les organes crees en vertu d’instruments 
relatifs aux droits de l’homme concernes, portent aux 
questions relatives aux enfants. Nous estimons que 
chacun de ces forums et de ces organismes a sa 
specificite, ses forces et ses faiblesses, conformement a 
leurs mandats respectifs. Avec une meilleure 
coordination et une plus grande coherence entre ces 
divers instruments, le systeme des Nations Unies, dans 
son ensemble, sera en mesure de mieux faire face aux 
defis relatifs aux enfants de par le monde. 

Troisiemement, le Thai'lande est convaincue 
qu’une approche integree est necessaire pour faire face, 
de faqon viable, aux defis relatifs aux enfants et aux 
conflits armes. Nos devons comprendre que chaque 
situation est unique et qu’il n’y a pas de solution toute 
faite pour chaque situation dans le monde. La meilleure 
fa9on de faire face a ces defis sur le long terme est 
d’examiner, en faisant preuve de comprehension, les 
conditions politiques, economiques et sociales qui ont 
suscite chaque situation. Nous nous associons aux 
autres delegations pour reaffirmer que la responsabilite 
principale de la protection et de la promotion efficace 
des droits de Tenfant incombe aux Etats concernes, 
dans leurs juridictions respectives. 

Dans le meme temps, nous pensons que la 
communaute internationale peut jouer un role 
complementaire en encourageant ces Etats d’une 
maniere constructive et en leur fournissant un appui 
adequat. A cet egard, nous demandons a la 
communaute internationale d’investir davantage dans 
les domaines qui peuvent veritablement influer sur le 
cours des choses sur le terrain, tels que la satisfaction 


des besoins fondamentaux, l’amelioration du bien-etre 
de la population, les soins de sante primaires, 
l’education, l’attenuation de la pauvrete, la securite, 
l’etat de droit, la bonne gouvernance et le respect des 
droits de l’homme. La prise en compte de tous ces 
elements auront a la fois pour effet d’autonomiser et de 
proteger les societes concernees dans leur ensemble. 

Quatriemement, 1’engagement de la Thai'lande a 
l’egard de la cause de la promotion et de la protection 
des enfants a ete et restera fort, ferme et constant. Le 
serieux avec lequel nous abordons cette question a ete 
demontre par les initiatives que nous avons entreprises 
aux niveaux national, regional et international. 
Actuellement, la Thai'lande est un Etat partie a la 
Convention relative aux droits de T enfant et a ses deux 
Protocoles facultatifs, notamment celui sur la 
participation des enfants aux conflits armes. Nous 
sommes resolus a mettre en oeuvre, d’une maniere 
efficace, les obligations qui en decoulent. 

Nous avons massivement investi dans diverses 
mesures visant a promouvoir et a proteger les enfants 
et a les aider a realiser leur potentiel dans le pays, pour 
qu’ils deviennent une force productive de la societe. 
Nous avons fait tout notre possible pour assurer l’acces 
universel a un enseignement de qualite et a des 
conditions d’apprentissage sures a nos enfants. Nous 
avons accorde une attention particuliere a la question 
du developpement des ressources humaines pour que 
tous les enfants en Thai'lande, independamment de 
leurs origines soient bien armes pour faire face aux 
defis de la mondialisation. Dans le meme temps, nous 
avons deploye des efforts sinceres pour promouvoir 
1’appreciation de la diversity, de la tolerance, de la 
moderation et de l’harmonie sociale parmi les enfants 
de Thai'lande. 

Au niveau regional, la Thai'lande, qui preside 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN), a oeuvre en etroite collaboration avec 
d’autres Etats membres de l’ASEAN pour promouvoir 
la question des droits de l’homme dans la region, 
notamment les droits de 1’enfant. Dans le courant de 
l’annee, l’ASEAN a prevu de mettre en place un 
organe des droits de l’homme ayant pour but de 
promouvoir les droits de l’homme dans la region. Les 
Etats membres de l’ASEAN ont egalement coopere, 
grace a diverses initiatives, a la promotion et a la 
protection des droits de l’enfant dans le cadre du 
processus de construction de la communaute de 
l’ASEAN. 
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Enfin, la Tha'ilande ne saurait trop insister sur la 
necessity de faire preuve de la plus grande prudence 
lors de la preparation du rapport du Secretaire general 
sur la question des enfants et des conflits armes. II 
convient de preciser que la portee du rapport doit etre 
strictement limitee aux situations de conflit arme, 
conformement au droit international applicable. A cet 
egard, nous tenons a insister sur le fait que toute 
reference faite dans un tel rapport a un pays ou n’existe 
pas de situation de conflit arme, en vertu du droit 
international applicable - par exemple, une reference a 
la Tha'ilande - est non seulement injustifiee, mais 
egalement fallacieuse et ceci ne devrait done pas se 
reproduire a l’avenir. Une approche consultative et 
cooperative basee sur la capacite d’ecoute et la 
comprehension de la complexity, du degre de 
sensibilite et des nuances de chaque cas est necessaire 
pour faire en sorte que tout effort bien intentionne n’ait 
pas de consequences negatives involontaires sur le 
terrain, en particulier des effets non souhaites sur les 
enfants eux-memes. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de TArmenie. 

M me Khoudaverdian (Armenie) {parle en 
anglais) : Je tiens tout d’abord a remercier la Ministre 
des affaires etrangeres du Mexique de T initiative 
qu’elle a prise de nous convoquer aujourd’hui pour 
lancer un debat sur un sujet si important. Je tiens 
egalement a remercier le Secretaire general du rapport 
(S/2009/158) qu’il a presente sur une question qui ne 
laisse aucun d’entre nous indifferent. Nous tenons 
egalement a remercier la Representante speciale du 
Secretaire general, M me Rhadika Coomaraswamy, pour 
la presentation detaillee qu’elle a faite de son rapport. 

Je m’associe a tous les orateurs precedents qui 
ont exprime leur determination de garantir le droit des 
enfants de vivre et de grandir dans la paix et la dignite, 
responsabilite principale de tout gouvernement et de 
toute societe. La discussion d’aujourd’hui et le 
temoignage eloquent de M me Akallo sont la preuve 
concrete de Tabsence de protection dont les enfants, 
segment le plus vulnerable de nos societes, continuent 
de patir. 

Je viens d’une region qui a connu de nombreux 
conflits armes au cours des dernieres decennies. Les 
problemes et les preoccupations mentionnes ici ne 
sont, malheureusement, pas simplement humanitaires 
pour nous. Aujourd’hui, nous attendons toujours un 
reglement definitif des conflits dans le sud du Caucase. 


Une situation de ni paix ni guerre ne permet pas 
d’assurer un avenir sur et digne aux enfants et aux 
jeunes gens qui ont deja ete les temoins de toutes les 
atrocites de la guerre. Nous sommes convaincus que 
seul un reglement politique fondamental et global des 
differends qui existent pourra instaurer une paix et une 
stability durables dans la region, garantissant ainsi le 
droit de nos enfants a un avenir pacifique. 

L’Armenie a plus d’une fois reaffirme son 
attachement a un reglement pacifique des conflits 
existants, dans l’interet de la region dans son ensemble. 
A cet egard, je me reserve le droit de repondre a la 
declaration faite par la delegation de l’Azerbai'djan qui 
a, encore une fois, utilise cette noble enceinte pour 
induire en erreur les Etats Membres avec sa rhetorique 
inchangee. On sait fort bien que c’est l’Azerba'idjan 
qui, il y a deux decennies, a lance une guerre de grande 
ampleur contre ce qui etait a l’epoque sa propre 
population pacifique du Haut-Karabakh, ce qui a force 
des dizaines de milliers de personnes, y compris des 
enfants, a quitter leur foyer et a devenir des refugies et 
des personnes deplacees et qui a fait des milliers 
d’orphelins et de mutiles. 

Les actions militaires de notre voisin ont eu des 
consequences imprevisibles pour l’Azerba'fdjan lui- 
meme. Aujourd’hui, il est de l’interet de tous de 
prendre des mesures decisives pour faire progresser le 
processus de paix afin de proteger nos enfants d’une 
reprise de la violence. Inversement, nous continuons 
d’entendre des discours militaristes de la part des 
autorites azerba'idjanaises de haut niveau, ce qui 
empeche non seulement le retablissement de la 
confiance dont on a tant besoin entre nos deux peuples, 
mais qui cree egalement un climat d’hostilite et de 
haine au sein duquel les nouvelles generations 
d’enfants et de jeunes gens azerba'idjanais grandissent. 

L’Armenie est convaincue qu’il faut parvenir a un 
reglement global des conflits grace a un processus de 
negociations. Nous sommes reconnaissants de 
l’occasion qui nous est donnee de renouveler notre 
determination de garantir la protection des enfants. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Benin. 

M. Zinsou (Benin) : Monsieur le President, je 
voudrais, avant tout propos, vous exprimer la haute 
appreciation de ma delegation pour la faqon dont votre 
pays a dirige les travaux du Conseil de security au 
cours de ce mois d’avril 2009. La presence de la 
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Ministre des affaires etrangeres a ce debat a rehausse 
considerablement son niveau. 

Ma delegation a note avec une grande satisfaction 
la contribution personnelle du Secretaire general et la 
participation assidue de la Vice-Secretaire generate. 
Nous y voyons une marque significative de la 
reconnaissance de la gravite de la situation des enfants 
dans les conflits armes. Nous rendons hommage a la 
Representante speciale du Secretaire general, 
M me Coomaraswamy, et a toute son equipe, ainsi 
qu’aux animateurs du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information a divers niveaux pour 
les efforts inlassables et pour l’abnegation fort louable 
dont ils font preuve dans l’accomplissement de la 
lourde responsabilite qui leur est confiee. 

Le rapport annuel du Secretaire general 
(S/2009/158), fort troublant, que M me Coomaraswamy 
a brillamment presente, au Conseil de securite, en dit 
long sur l’ampleur du defi que pose le probleme du 
recrutement et de l’utilisation des enfants dans les 
conflits armes et les violations massives des droits de 
l’homme commises contre les enfants en situation de 
conflit. Nous saluons l’engagement des membres du 
Groupe de travail du Conseil de securite qui s’occupe 
de cette question. Ils ont une part considerable aux 
progres realises dans la mise en oeuvre des plans 
d’action adoptes par les parties qui cooperent avec le 
mecanisme. Cela montre sa grande utilite dans la prise 
en charge de la situation des enfants affectes. 

La contribution inestimable qu’apporte 
l’UNICEF a la mise en oeuvre de la protection des 
enfants sur le terrain, dans les conditions fort difficiles, 
que l’on sait honore particulierement ses responsables 
et ses agents tant au Siege que sur le terrain. Pour mon 
pays, le Benin, qui a initie et negocie la resolution 
1612 (2005) dans l’espoir de mettre fin a breve 
echeance aux phenomenes incrimines, leur 
recrudescence au cours de la periode couverte par le 
rapport est un constat fort preoccupant. Cette situation 
appelle des mesures hardies pour renforcer la pression 
sur les parties au conflit qui continuent de commettre 
de graves violations des droits de l’enfant. A cet egard, 
le Conseil de securite doit utiliser les instruments a sa 
disposition pour obtenir la cooperation des violateurs 
impenitents des droits de l’enfant. 

II est urgent de faire evoluer le mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information 
pour assurer la couverture de tous les crimes commis 
contre les enfants afm de mettre fin a la situation de 


deux poids deux mesures a laquelle l’on assiste a 
present. Ma delegation plaide pour la prise en compte 
des six formes de violation des droits des enfants 
precedemment repertoriees, et auxquelles il convient 
d’ajouter les pratiques non moins odieuses de la 
violence sexuelle a l’egard des enfants. Ces pratiques 
sont assez graves pour que la Cour penale 
internationale s’en autosaisisse et engage des 
poursuites contre leurs auteurs si les juridictions 
nationales ne sont pas en mesure de rendre justice aux 
victimes. 

II convient de trouver les amenagements 
necessaires pour ne pas abandonner a un si triste sort 
les enfants exposes a de telles pratiques effroyables. Le 
devoir d’assistance qui incombe a la communaute 
internationale lui impose d’agir. Ces crimes relevent de 
la responsabilite de proteger qu’elle doit assumer 
pleinement a travers les organes competents, qui 
doivent user des moyens a leur disposition. Les 
operations de maintien de la paix doivent etre 
pleinement mises a contribution. Nous prenons note de 
la presentation faite a ce sujet par Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, M. Alain 
Le Roy. 

Dans tous les cas, il importe de mettre fin a 
1’imp unite des crimes commis contre les enfants en 
situation de conflits armes. L’ONU devrait exploiter a 
fond toutes possibility d’action qu’offre la resolution 
1612 (2005). Cependant, si, a cette etape de sa mise en 
oeuvre, il est necessaire de recourir a l’adoption d’une 
resolution complementaire pour assurer l’universalite 
du dispositif mis en place afm d’accroitre son efficacite 
dans le combat engage pour assurer une protection 
efficace des enfants dans les situations de conflit, il ne 
devrait pas y avoir d’entrave artificielle a cela. 

La possibilite d’un renforcement des mecanismes 
nationaux de suivi et de prise en charge effective des 
enfants affectes par les conflits armes doit etre 
serieusement consideree pour mettre en place au 
niveau national et local des programmes d’assistance 
appropries en vue d’assurer la rehabilitation et une 
reinsertion sociale durable des enfants demobilises. 
L’histoire de M lle Grace Akallo nous enseigne la voie a 
suivre pour donner un autre avenir aux enfants 
victimes de maltraitance dans les conflits armes. 

Enfin, ma delegation s’associe a la declaration 
presidentielle qui sera adoptee a l’issue de la presente 
seance. Le delai que se donne le Conseil pour conclure 
ses deliberations sur la question de l’extension des 
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annexes du rapport est un engagement dont nous 
prenons note. Au-dela des efforts en cours pour 
accroitre la pression sur les violateurs des droits des 
enfants en situation de conflits armes, la meilleure 
protection pour eux viendrait de la cessation de ces 
conflits, que nous appelons de tous nos vceux. II y a 
lieu d’intensifier les demarches diplomatiques en vue 
de la reconciliation des belligerants afin d’aider les 
pays en guerre a retrouver rapidement le chemin de la 
paix. 

Le President (parle en espagnol) : A l’issue de 
consultations entre les membres du Conseil de securite, 
j’ai ete autorise a faire, au nom du Conseil, la 
declaration suivante : 

« Le Conseil de securite prend note avec 
satisfaction du huitieme rapport du Secretaire 
general (S/2009/158) sur les enfants et les 
conflits armes et des progres dont il est fait etat 
dans le rapport; il note les difficultes auxquelles 
l’application de la resolution 1612 (2005) du 
Conseil de securite continue de se heurter. 

Le Conseil de securite reaffirme qu’il est 
resolu a s’attaquer aux effets generalises des 
conflits armes sur les enfants, de meme qu’a 
assurer le respect et l’application suivie de sa 
resolution 1612 (2005) et de toutes ses 

resolutions anterieures sur les enfants et les 
conflits armes, ainsi que des autres dispositions 
du droit international applicable a la protection 
des enfants touches par les conflits armes. 

Le Conseil de securite souligne a cet egard 
la necessite d’adopter une strategic generale de 
prevention des conflits qui envisage les causes 
profondes des conflits armes dans leur globalite, 
afin d’ameliorer durablement la protection des 
enfants, y compris a la faveur de la promotion du 
developpement durable, de [’elimination de la 
pauvrete, de la reconciliation nationale, de la 
bonne gouvernance, de la democratic, de l’etat de 
droit et du respect et de la defense des droits de 
l’homme. 

Le Conseil de securite reconnait que 
[’application de sa resolution 1612 (2005) dans 
les situations enumerees dans les annexes du 
rapport du Secretaire general (S/2009/158) a 
suscite des progres et il invite le Secretaire 
general, le cas echeant, a renforcer les efforts 
qu’il deploie pour permettre au mecanisme de 
surveillance et de communication de 


1’information sur les enfants et les conflits armes 
de jouer pleinement son role, afin de pouvoir 
rapidement sensibiliser le public et apporter une 
reponse efficace a toutes les violations et a tous 
les sevices commis contre les enfants. A cet 
egard, le Conseil renouvelle sa demande au 
Secretaire general de fournir un appui 
administratif supplementaire au Groupe de travail 
du Conseil sur les enfants et les conflits armes. 

Le Conseil de securite condamne a nouveau 
avec la meme energie la poursuite du recrutement 
et de l’emploi d’enfants dans des conflits armes, 
en violation du droit international applicable, le 
meurtre et les mutilations d’enfants, le viol et 
autres violences sexuelles et les enlevements dont 
ils sont victimes, le refus de laisser les enfants 
beneficier de l’aide humanitaire et les attaques 
visant des ecoles et des hopitaux par les parties a 
des conflits armes. Le Conseil condamne toutes 
les autres violations du droit international, y 
compris le droit international humanitaire, le 
droit international des droits de l’homme et le 
droit relatif aux refugies, commises contre les 
enfants en periode de conflit arme. Il exige de 
toutes les parties concemees qu’elles mettent fin 
immediatement a ce genre de pratiques et 
prennent des mesures speciales pour proteger les 
enfants. 

Le Conseil de securite deplore que les 
civils, en particulier les enfants, demeurent les 
victimes d’un grand nombre de pertes humaines, 
du fait de meurtres et de mutilations en periode 
de conflit arme, y compris a la suite de leur 
ciblage delibere, d’un emploi inconsidere et 
excessif de la force, de l’utilisation inconsideree 
des mines et des bombes a sous-munitions et de 
l’utilisation d’enfants comme boucliers humains. 

Le Conseil de securite exprime la profonde 
preoccupation que lui inspirent le grand nombre 
de viols et autres formes de violence sexuelle 
commis avec une extreme brutalite contre des 
enfants, filles comme garfons, dans le cadre de 
conflits armes et lies a ceux-ci, y compris le 
recours au viol et autres formes de violence 
sexuelle ou la commission de ceux-ci dans 
certaines situations en tant que tactiques de 
guerre. 

Le Conseil de securite reconnait 
1’importance d’inserer dans les annexes des 
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rapports du Secretaire general sur les enfants et 
les conflits armes les parties aux conflits armes 
qui commettent des meurtres et mutilations 
d’enfants interdits par le droit international 
applicable ou des actes de viol et autres formes 
de violence sexuelle a l’egard d’enfants qui sont 
interdits par le droit international applicable, dans 
des situations de conflit arme, et il indique qu’il 
entend continuer d’examiner cette question pour 
prendre des mesures dans les trois mois a compter 
de la presente date. 

Le Conseil demande une nouvelle fois aux 
parties a des conflits armes figurant sur les listes 
jointes en annexe au rapport du Secretaire general 
(S/2009/158) qui ne l’ont pas encore fait 
d’elaborer et d’executer des plans d’action 
concrets assortis d’echeances pour mettre un 
terme au recrutement et a l’utilisation d’enfants 
en violation du droit international applicable et 
pour lutter contre toutes les autres violations et 
sevices visant les enfants, et de prendre des 
engagements et d’appliquer des mesures 
specifiques a cet egard, en etroite collaboration 
avec la Representante speciale du Secretaire 
general et les equipes speciales de pays des 
Nations Unies chargees de la surveillance et de la 
communication de l’information. 

Le Conseil se declare preoccupe par les 
situations dans lesquelles les progres accomplis 
par les parties enumerees dans les listes figurant 
dans les annexes aux rapports du Secretaire 
general, s’agissant de mettre un terme au 
recrutement et a l’utilisation d’enfants, en 
violation du droit international applicable, sont 
insuffisants voire nuls, notamment en ce qui 
concerne l’elaboration et l’execution de plans 
d’action concrets assortis d’echeances, et se 
declare de nouveau resolu a veiller au respect de 
ses resolutions sur les enfants et les conflits 
armes, en usant de tous les instruments prevus 
dans sa resolution 1612 (2005), y compris des 
mesures appropriees conformement au 
paragraphe 9 de cette resolution. 

Le Conseil souligne fermement qu’il 
importe que les Etats Membres concernes 
prennent immediatement des mesures decisives 
contre les parties qui persistent a perpetrer des 
violations graves a l’encontre d’enfants, et qu’ils 
traduisent en justice les responsables du 
recrutement et de l’emploi d’enfants, en violation 


du droit international applicable, et les auteurs 
d’autres violations graves sur la personne 
d’enfants, en faisant appel aux appareils 
judiciaires nationaux et, le cas echeant, aux 
mecanismes de justice internationale et aux 
juridictions « mixtes », l’objectif etant de mettre 
un terme a l’impunite pour ceux qui commettent 
des crimes contre des enfants. 

Le Conseil souligne a nouveau que c’est aux 
Etats qu’il incombe au premier chef d’offrir a tous 
les enfants touches par les conflits armes une 
protection et des secours efficaces, et leur 
demande de s’acquitter des obligations qui leur 
incombent en vertu du droit international 
applicable, notamment de la Convention relative 
aux droits de 1’enfant et des Protocoles facultatifs 
s’y rapportant, et invite les Etats a renforcer les 
mesures nationales visant a prevenir les violations 
contre les enfants dans les conflits armes, y 
compris le recrutement et l’utilisation d’enfants, 
ainsi que leur utilisation dans les combats, en 
violation du droit international applicable, 
notamment en promulguant des lois interdisant 
explicitement le recrutement et l’utilisation 
d’enfants, ainsi que d’autres violations, et prie 
instamment les Etats qui ne l’ont pas encore fait 
d’envisager de ratifier la Convention et ses 
protocoles facultatifs ou d’y adherer. 

Le Conseil reaffirme qu’il importe de 
menager au personnel, aux fournitures et a 
1’assistance humanitaires un acces total en toute 
securite et liberte a tous les enfants touches par 
les conflits armes et souligne qu’il importe que 
tous, dans le cadre de l’assistance humanitaire, 
respectent les principes d’humanite, de neutralite, 
d’impartialite et d’independance. 

Le Conseil demeure preoccupe par le 
commerce illicite d’armes legeres et de petit 
calibre et ses effets sur les enfants dans les 
conflits armes et par l’utilisation de ces armes par 
des enfants. 

Le Conseil se felicite de l’engagement 
resolu de son groupe de travail sur les enfants et 
les conflits armes et demande a celui-ci d’adopter 
sans tarder, avec l’appui administratif du 
Secretariat, des conclusions et recommandations 
conformement a la resolution 1612 (2005). II 
encourage son groupe de travail a poursuivre son 
processus d’examen, a renforcer sa capacite 
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d’assurer le suivi de la mise en oeuvre des 
recommandations, ainsi que de l’etablissement et 
de 1’execution de plans d’action visant a mettre un 
terme au recrutement et a l’utilisation d’enfants, et 
a examiner les informations concemant la situation 
des enfants dans les conflits armes et a y reagir en 
temps voulu, en collaboration avec le Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general et 
l’UNICEF. II invite egalement son groupe de 
travail a promouvoir la communication avec les 
comites des sanctions competents du Conseil de 
securite, notamment en leur transmettant des 
informations pertinentes. 

Le Conseil salue le travail accompli par la 
Representante speciale du Secretaire general pour 
les enfants et les conflits armes, Radhika 
Coomaraswamy, et souligne l’importance des 
visites qu’elle effectue dans les pays pour 
encourager la collaboration avec les 
gouvernements et ameliorer le dialogue avec les 
parties aux conflits armes. 

Le Conseil salue aussi l’action menee par le 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF) ainsi que par les autres institutions 
specialises, fonds et programmes des Nations 
Unies, dans le cadre de leurs mandats respectifs, 
les conseillers pour la protection des enfants dans 
le cadre des operations de maintien et de 
consolidation de la paix et des missions 
politiques, en cooperation avec les 
gouvernements, et les acteurs concernes de la 
societe civile. 

Le Conseil encourage le Departement des 
operations de maintien de la paix dans ses efforts 
pour que la protection de l’enfance fasse partie 
integrante de toutes les missions de maintien de 
la paix, en etroite collaboration avec le Bureau de 
la Representante speciale du Secretaire general 
pour les enfants et les conflits armes et 
l’UNICEF; et encourage au deployment de 
conseillers pour la protection des enfants dans le 
cadre des operations de maintien de la paix ainsi 
que des activites de consolidation de la paix et 
missions politiques s’il y a lieu. 

Le Conseil invite la Commission de 
consolidation de la paix a continuer de 


promouvoir la protection des enfants dans les 
situations postconflictuelles dont elle est chargee. 

Etant donne la dimension regionale de 
certains conflits, le Conseil encourage les Etats 
Membres, les operations de maintien et de 
consolidation de la paix et les missions politiques 
ainsi que les equipes de pays des Nations Unies a 
adopter des strategies et mettre en place des 
mecanismes de coordination propres a assurer 
l’echange d’information et la cooperation 
concernant les aspects de la protection des 
enfants qui ont une dimension internationale 
comme le recrutement, la liberation et la 
reinsertion des enfants. 

Le Conseil reconnait le role important de 
Feducation dans les zones de conflit arme, 
notamment comme moyen d’atteindre l’objectif 
que sont 1’elimination et la prevention du 
recrutement et du reengagement des enfants en 
violation du droit international applicable et 
appelle toutes les parties concemees a veiller a ce 
que tous les enfants associes aux forces armees et 
aux groupes armes aient acces aux processus de 
desarmement, demobilisation et reinsertion, qui 
leur offrent entre autres une education. 

Le Conseil exhorte egalement les parties 
aux conflits armes a ne pas empecher les enfants 
d’acceder a l’education, en particulier par le biais 
d’attaques ou de menaces contre des ecoliers ou 
des enseignants, de l’utilisation des ecoles aux 
fins d’operations militaires et d’attaques contre 
des ecoles que le droit international applicable 
interdit. 

Le Conseil prie le Secretaire general de lui 
soumettre d’ici a mai 2010 son prochain rapport 
sur l’application des resolutions concernant les 
enfants et les conflits armes. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2009/9. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 


La seance est levee a 19 h 50. 
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